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€ Originalité des Associations Agréées de
Surveillance de la Qualité de l•Air en France
(AASQA)

C•est dans les années 70 que l•Etat français a opté p our la

mise en place d•un système original de surveillance  de la

qualité de l•air en constituant des associations re groupant

des représentants de l•Etat, des Collectivités terr itoriales et

des industriels. Si ce statut particulier permet la  mutualisa-

tion des financements, il s•est avéré gage d•indépe ndance

auprès de la population.

Encore aujourd•hui, les pouvoirs publics locaux ou les mou-

vements associatifs se tournent naturellement et en  toute

confiance vers les AASQA pour des problématiques lo cales

dépassant largement la simple surveillance réglemen taire.

La Loi sur l•Air de 1996 a conforté et renforcé ce mode de

fonctionnement en y adjoignant un collège d•adminis tra-

teurs représentant les associations de défense de l •environ-

nement et des consommateurs ainsi que des personnal ités

qualifiées notamment du milieu médical.

€ Expansion des AASQA

La Loi sur l•air a été l•occasion d•un développemen t sans pré -

cédent de la surveillance réglementaire de la quali té de l•air

et par-là même des AASQA qui ont gagné en moyens de  sur-

veillance mais aussi en expertise.

En effet, en parallèle à la mesure en réseau, des o utils de

cartographie, d•inventaires des émissions, de prévi sion voire

de simulations prospectives permettent dorénavant l a réali-

sation de diagnostics intégrés de pollution de l•ai r.

Ces diagnostics ne se limitent pas à un simple cons tat mais

partent à la recherche des causes avec bien entendu  comme

but ultime l•amélioration de la qualité de l•air vi s-à-vis des im-

pacts sur la santé, l•environnement mais aussi sur  les grands

équilibres de l•atmosphère comme l•effet de serre. 

€ Partenaire dans la lutte contre la pollution
de l•air de l•échelle locale à l•échelle globale

Aujour d•hui, les objectifs de la Loi sur l•Air en matière  de

surveillance sont pour la plupart atteints, telle l a couver-

ture du territoire. Mais le combat contre la pollut ion de

l•air n•est pas pour autant gagné, et les AASQA son t armés

pour y contribuer.

Ce combat à mener en rejoint d•autres comme la lutt e contre

le réchauffement climatique ou la maîtrise de l•éne rgie. Car

à l•origine, ce sont bien les mêmes activités humaines qui

produisent ces effets indésirables. Ce n•est pas po ur rien

qu•un groupe de travail de la MIES (Mission intermi nistérielle

de l•effet de serre) a reconnu l•inventaire des émi ssions dé-

veloppé dans une AASQA comme la meilleure base pour  le

suivi des émissions de gaz à effet de serre à l•éch elle locale,

et que les AASQA sont affichées par le Ministre de l•Ecologie

et du Développement Durable comme partenaires incon tour-

nables dans les plans climats locaux.  

€ Proche du citoyen

Lutter contr e la pollution de l•air ne signifie pas seulement

disposer de technologies moins polluantes pour les moteurs,

les chaudières ou les installations industrielles. Cela touche

au mode de vie et de travail : déplacement, gestion  des dé-

chets, pratiques agricoles, etcƒ

Les collectivités ont compris que les associations de sur-

veillance ont un rôle à jouer auprès de la populati on et des

corporations pour accompagner toutes ces révolution s du

quotidien sans lesquelles notre atmosphère s•emball erait.

La mutualisation des moyens ne concerne alors plus seule-

ment la surveillance strictement réglementaire mais  une vé-

ritable stratégie commune d•évaluation locale de la  qualité

de l•air au service de la collectivité. Les Assises  Nationales de

la surveillance de la qualité de l•air ont bien sou ligné cela :

Surveiller et alerter reste le cœur du métier, étab lir des dia-

gnostics pour les PRQA et les PPA valorisant l•expe rtise dispo-

nible ; s•impliquer occasionnellement dans des étud es par-

ticulières peut s•avérer nécessaire lorsque le savo ir-faire ou

la notoriété des AASQA se révèle incontournable.

éd i t oÈ

4

Par Hugues GEIGER,
Président de la Fédération Nationale des Associatio ns Agréées de Sur veillance de la Qualité de l•Air



€ É d i t o  €

5

€ Où va la surveillance de la qualité de l•air ?

Tout organisme est appelé à évoluer et le dispositif  français

de surveillance de l•air, dans le respect des ident ités loca-

les, ne pourra faire l•économie d•une profonde muta tion.

Mais pas à n•importe quel prix. Le regroupement des  forces

vives à l•échelle régionale couplé à des coopératio ns interré-

gionales s•avère nécessaire. Les laboratoires  inte rrégionaux,

le GIERSA ou la Fédération régionale des AASQA du N ord Pas

de Calais sont bien le signe que cela est possible.  Le che-

min sera plus long dans d•autres régions et la Fédé ration

ATMO se doit de continuer à encourager cela.  

Mais tout cela ne se fera que si la confiance parte nariale est

confortée. Le contexte de restriction budgétaire de  l•Etat

ou encore la décentralisation de compétences vers l es col-

lectivités devront se faire dans le cadre d•un cont rat collé-

gial des AASQA. Ce contrat doit, bien entendu, alle r au-

delà de la simple surveillance réglementaire. Au ni veau

local, l•écoute doit être réciproque. Savoir entend re les pré-

occupations profondes de nos concitoyens, c•est la pre-

mière étape qui facilitera leurs modifications comp orte-

mentales. Les différents collèges des AASQA sauront  se

mobiliser sur de grands enjeux. 

À travers son Bureau, ses conférences des Président s  et ses

commissions multiples, la Fédération ATMO cultive u ne vo-

lonté permanente d•aborder l•avenir de la surveilla nce de la

qualité de l•air dans la concertation rapprochée et  le dialogue

vrai. Ministère, Fédération Atmo, Ademe, LCSQA et A ASQA.

Tous rassemblés, nous pouvons être fiers d•avoir co nstruit

le dispositif de surveillance existant avec encore de grosses

marges de progrès. La lutte pour la reconquête de l a qua-

lité de l•air et contre le réchauffement climatique  demandent

encore de grands efforts menés par une coopération des

partenaires tous respectueux les uns des autres. �



L•
air constitue le pr emier des éléments nécessaires à

la vie. Il est composé de 78% d•azote N 2, 21% d•oxy-

gène O 2 et 1% d•autres gaz. Chaque jour, environ

15 000 litres d•air transitent par nos voies respir atoires.

L•homme introduit dans l•atmosphère des substances ayant

des conséquences préjudiciables à la santé et à l•e nviron-

nement. Ces éléments perturbateurs sont émis par de s

sources fixes ou mobiles : installations de combust ion, ac-

tivités domestiques, industrielles, agricoles, tran sport des

personnes et des marchandisesƒ

Les effets de la pollution

de l•air se manifestent à

tous les niveaux : à l•in-

térieur des locaux (cuisi-

nières à gaz, revêtements

de solƒ, le tabagisme

joue ici un rôle particulier

et important), à l•échelle

locale (environnements

urbains et industriels), ré-

gionale et continentale

(pollution photochimique

par l•ozone, pluies acidesƒ) ou planétaire (effet d e serreƒ).

1 | Les effets aggravants de la Météo

La qualité de l•air dépend des émissions atmosphéri ques

modulées par les conditions météorologiques qui peu vent

conduire à la formation de polluants •secondairesŽ par des

réactions photochimiques (insolation et température ), favo-

riser la dispersion des polluants (vent, précipitat ion) ou, au

contraire, les concentrer sur une zone particulière . 

Ainsi, les périodes anti-

cycloniques caractéri-

sées par un temps

calme, avec un vent fai-

ble, accompagné parfois

d•une inversion de tem-

pérature, concourent à

une augmentation ra-

pide de la concentration

des polluants au niveau

du sol. En situation normale, la température de l•a ir diminue

avec l•altitude. L•air chaud contenant les polluant s tend à s•é-

lever naturellement (principe de la montgolfière). Les pol-

luants se dispersent ainsi verticalement.

En situation d•inversion de température, le sol s•e st refroidi

de façon importante pendant la nuit (par exemple l• hiver par

temps clair, le matin). La température, à quelques centaines

de mètres d•altitude, est alors supérieure à celle mesurée

au niveau du sol. Les polluants se trouvent ainsi p iégés

sous un effet de •couvercleŽ d•air chaud. 

2 | Les effets sur la Santé

Les ef fets dépendent de la sensibilité personnelle de l•i n-

dividu exposé : âge, état de santé, tabagisme, préd isposi-

tionsƒ Ils dépendent aussi de l•exposition individu elle

aux différentes sources de pollution, de la durée d •expo-

sition à ces niveaux, du débit respiratoire au mome nt de

l•exposition, mais aussi de l•interaction avec d•au tres com-

posés présents dans l•atmosphère comme par exemple les

pollens, les spores fongiquesƒ il est donc difficil e de pré-

voir l•effet de tel niveau de pollution sur la sant é de telle

personne.

Il existe toutefois des personnes a priori plus sen sibles

que d•autres aux effets de la pollution de l•air. A insi, les

enfants, les personnes âgées, les personnes affecté es de

maladies respiratoires ou cardiovasculaires et les femmes

enceintes constituent en règle générale des populat ions

dites •sensiblesŽ.

L•air que nous
r espirons

È
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Episode de pollution (sour ce : AIRPARIF)

Couche d•inversion thermique (source : ASPA)



En matièr e de pollution atmosphérique, il n•existe pas de

seuil en deçà duquel les polluants sont sans effet pour la

santé. Certaines personnes sont affectées par des n iveaux très

bas. Il existe un lien statistique à court terme en tre les niveaux

quotidiens de pollution, couramment observés dans l es gran-

des agglomérations et certains indicateurs de santé  publique

(hospitalisations, arrêts de travail, mortalité ant icipéeƒ).

Face à ces enjeux sanitaires, les pouvoirs publics définis-

sent des niveaux de pollution au-delà desquels des ac-

tions temporaires ou permanentes de réduction des é mis-

sions sont mises en œuvre. Il s•agit des seuils d•a lerte et

des valeurs limites.

3 | Les principaux polluants mesurés

Les principaux polluants atmosphériques mesurés fon t l•ob -

jet de réglementations décrites dans les directives  européen-

nes et transposées par la suite en droit français. Ces textes

définissent plusieurs repères :

€ Seuil d•alerte : un niveau de concentration de subs tances

polluantes dans l•atmosphère au-delà duquel une exp osi-

tion de courte durée présente un risque pour la san té hu-

maine et/ou l•environnement. Il enclenche des mesur es d•ur-

gence prises par le Préfet.

€ Seuil de recommandation et d•information : il corre spond

à des niveaux à partir desquels les pouvoirs public s infor-

ment de la situation. Ils mettent en garde les pers onnes

sensibles et recommandent des mesures destinées à l a limi-

tation des émissions.

€ Objectif de qualité : un niveau de concentration de  sub-

stances polluantes dans l•atmosphère, fixé sur la b ase des

connaissances scientifiques, dans le but d•éviter, de préve-

nir ou de réduire les effets nocifs de ces substanc es pour la

santé humaine ou pour l•environnement, à atteindre dans une

période donnée.

€ Valeur limite : un niveau maximal de concentration de

substances polluantes dans l•atmosphère fixé sur la  base

des connaissances scientifiques, dans le but d•évit er, de

7
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prévenir ou de réduire les effets nocifs de ces sub stances

pour la santé humaine ou pour l•environnement.

€ Valeurs cibles : c•est une concentration dans l•air  ambiant

fixée dans le but d•éviter, de prévenir ou de rédui re les ef-

fets nocifs pour la santé des personnes et l•enviro nnement

dans son ensemble, qu•il convient d•atteindre si po ssible

dans un délai donné.

� LE DIOXYDE DE SOUFRE

Le dioxyde de soufr e SO2 est émis lors de la combustion

des matières fossiles telles que charbons et fiouls . Les

sources principales sont les centrales thermiques, les gros-

ses installations de combustion industrielles et le s unités

de chauffage individuel et collectif. La part des t ransports

(diesel) baisse avec la suppression progressive du soufre

dans les carburants. Depuis une quarantaine d•année s, les

émissions d•origine industrielle de SO 2 sont en forte baisse,

du fait des mesures techniques et réglementaires qu i ont

été prises, de la diminution de la consommation des  fiouls

et charbons fortement soufrés et de l•importance pr ise par

l•énergie nucléaire.

Le SO2 est un irritant des muqueuses, de la peau et des vo ies

respiratoires supérieures (toux, gène respiratoire) . Il agit en

synergie avec d•autres substances, notamment avec l es fines

particules. Comme tous les polluants, ses effets so nt ampli-

fiés par le tabagisme.

Le SO2 se transforme en acide sulfurique au contact de l•h u-

midité de l•air et participe au phénomène des pluie s acides.

Il contribue également à la dégradation de la pierr e et des ma-

tériaux de nombreux monuments.

� LES PARTICULES EN SUSPENSION

Les par ticules ou poussières en suspension liées à l•acti-

vité humaine proviennent majoritairement de la comb ustion

des matières fossiles, du transport automobile (gaz  d•é-

chappement, usure, frottements...) et d•activités i ndustriel-

les très diverses (sidérurgie, incinération...). Le ur taille et

leur composition sont très variables. Les particule s sont

souvent associées à d•autres polluants tels le SO 2, les

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP)ƒ

Les PM10 représentent la catégorie de particules en  suspen-

sion dont le diamètre est inférieur à 10 micromètre s (les

PM2,5, ou très fines particules, ont un diamètre in férieur à

2,5 micromètres).

Selon leur taille (granulo-

métrie), les particules

pénètrent plus ou moins

profondément dans l•ar-

bre pulmonaire. Les par-

ticules les plus fines

peuvent, à des concen-

trations relativement

basses, irriter les voies

respiratoires inférieures

et altérer la fonction

respiratoire dans son ensemble. Certaines particule s ont

des propriétés mutagènes et cancérigènes.

Les effets de salissure des bâtiments et des monume nts sont

les atteintes à l•environnement les plus évidentes.

� LES OXYDES D•AZOTE

La combinaison de l•azote et de l•oxygène de l•air conduit

à des composés de formules chimiques diverses regro u-

pés sous le terme d•oxydes d•azote NOx. Régulièreme nt

mesurés, le monoxyde d•azote (NO) et le dioxyde d•a zote

(NO2 ) sont émis lors des phénomènes de combustion. Le

NO2 est issu de l•oxydation du NO. Le pot catalytique a  per-

mis, depuis 1993, une diminution des émissions des vé-

hicules, mais l•effet reste peu perceptible compte tenu de

l•augmentation forte du trafic et de la durée de re nouvel-

lement du parc automobile. Le NO 2 se rencontre également

à l•intérieur des locaux où fonctionnent des appare ils au

gaz tels que gazinières, chauffe-eau....

Le NO2 est un gaz irritant

pour les bronches. Chez les

asthmatiques, il augmente

la fréquence et la gravité

des crises. Chez l•enfant, il

favorise les infections pul-

monaires. NO 2 participe aux

phénomènes des pluies aci-

des, à la formation de l•o-

zone troposphérique, dont

il est l•un des précurseurs

et à l•atteinte de la couche

d•ozone stratosphérique

comme à l•effet de serre.
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Tête de prélèvement des par ticules
(Source : AIRAQ)

Source : AIRMARAIX
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� L•OZONE

Dans la stratosphèr e (entre 10 et 60 km d•altitude), l•ozone

(O3) constitue un filtre naturel qui protège la vie su r terre de

l•action néfaste des ultraviolets •dursŽ. Le •trou dans la cou-

che d•ozone• est une déplétion partielle de ce filt re, liée à

l•effet •destructeur d•ozone• de certains polluants  émis dans

la troposphère et qui migrent lentement dans la str atosphère.

Dans la troposphère (entre le sol et 10 km) les tau x d•O3 de-

vraient être naturellement faibles. Cet ozone est u n polluant

dit •secondaireŽ. Il résulte généralement de la tra nsforma-

tion chimique dans l•atmosphère de certains polluan ts dits

•primairesŽ (en particulier NO, NO 2 et les Composés

Organiques Volatils), sous l•effet des rayonnements  solaires.

Les mécanismes réactionnels sont complexes et les p lus for-

tes concentrations d•O3 apparaissent l•été, en péri phérie des

zones émettrices des polluants primaires, puis peuv ent être

transportées sur de grandes distances.

L•O3 est un gaz agressif qui pénètre facilement jusqu•au x

voies respiratoires les plus fines. Il provoque tou x, altéra-

tion pulmonaire ainsi que des irritations oculaires . Ses ef-

fets sont très variables selon les individus.

L•O3 a un effet néfaste sur la végétation (sur le rendem ent

des cultures par exemple) et sur certains matériaux  (caout-

chouc...). Il contribue à l•effet de serre.

� LES COMPOSÉS ORGANIQUES VOLA TILS

Les Composés Or ganiques Volatils (COV) entrent dans la

composition des carburants mais aussi de nombreux p ro-

duits courants : peintures, encres, colles, détacha nts, cos-

métiques, solvants... pour des usages ménagers, pro fession-

nels ou industriels (pour ces raisons, leur présenc e dans l•air

intérieur peut aussi être importante). Ils sont émi s lors de

la combustion de carburants (notamment dans les gaz  d•é-

chappement), ou par évaporation lors de leur fabric ation,

de leur stockage ou de leur utilisation. Des COV so nt émis

également par le milieu naturel (végétation méditer ranéenne,

forêts) et certaines aires cultivées.

Les effets des COV

sont très variables

selon la nature du

polluant envisagé.

Ils vont d•une cer-

taine gène olfactive

à des effets muta-

gènes et cancérigè-

nes (Benzène), en

passant par des ir-

ritations diverses et

une diminution de

la capacité respira-

toire.

Les COV jouent un

rôle majeur dans

9

Prélèvement de Composés Or ganiques Volatils
(Source : Air Pays de Loire)
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les mécanismes complexes de formation de l•ozone da ns

la basse atmosphère (troposphère). Ils interviennen t égale-

ment dans les processus conduisant à la formation d es gaz

à effet de serre.

Les COV comprennent notamment Aldéhydes, Cétones et

Hydrocarbures Aromatiques Monocycliques (HAM) tels que

Benzène, Toluène, Xylènes (les BTX). Seul le benzèn e fait

l•objet d•une réglementation.

� LE MONOXYDE DE CARBONE

Gaz inodor e, incolore et inflammable, le monoxyde de car-

bone (CO) se forme lors de la combustion incomplète  de

matières organiques (gaz, charbon, fioul, carburant s, bois).

La source principale est le trafic automobile. Des taux im-

portants de CO peuvent être rencontrés quand un mot eur

tourne au ralenti dans un espace clos ou en cas d•e mbou-

teillage dans des espaces couverts. En cas de mauva is fonc-

tionnement d•un appareil de chauffage domestique, d es te-

neurs élevées en CO peuvent être relevées dans les

habitations.

Le CO se fixe à la place

de l•oxygène sur l•hé-

moglobine du sang,

conduisant à un

manque d•oxygénation

de l•organisme (cœur,

cerveauƒ). Les pre-

miers symptômes sont

des maux de tête et

des vertiges. Ces

symptômes s•aggravent avec l•augmentation de la con centra-

tion de CO (nausée, vomissements...) et peuvent, en  cas

d•exposition prolongée, aller jusqu•au coma et à la  mort.

Le CO participe aux mécanismes de formation de l•oz one

troposphérique. Dans l•atmosphère, il se transforme  en

dioxyde de carbone CO2 et contribue à l•effet de se rre.

� LES MÉT AUX TOXIQUES

Ce sont les métaux pré -

sentant un caractère

toxique pour la santé et

l•environnement :

plomb (Pb), mercure

(Hg), arsenic (As), cad-

mium (Cd), nickel (Ni),

zinc (Zn), manganèse

(Mn), etcƒ

Les métaux toxiques

proviennent de la com-

bustion des charbons,

pétroles, ordures mé-

nagères... et de cer-

tains procédés indus-

triels particuliers. Ils se

retrouvent générale-

ment au niveau des

particules (sauf le mercure qui est principalement gazeux).

La généralisation de l•essence sans plomb a considé rable-

ment fait diminuer les concentrations de ce polluan t dans

l•air. Les métaux s•accumulent dans l•organisme et provo-

quent des effets toxiques à court et/ou à long term e. Ils peu-

vent affecter le système nerveux, les fonctions rén ales, hé-

patiques, respiratoires, ou autres...

Les métaux toxiques contaminent les sols et les ali ments.

Ils s•accumulent dans les organismes vivants et per turbent

les équilibres et mécanismes biologiques. Certains lichens ou

mousses sont couramment utilisés pour surveiller le s mé-

taux dans l•environnement et servent de •bio-indica teurs•.

� LES HYDROCARBURES AROMA TIQUES

POLYCYCLIQUES 

Les HAP sont des com -

posés formés de 4 à 7

noyaux benzéniques.

Plusieurs centaines de

composés sont géné-

rés par la combustion

des matières fossiles

(notamment par les

moteurs diesel) sous

forme gazeuse ou par-

ticulaire. Le plus étudié est le benzo(a)pyrène. Le  risque de

cancer lié aux HAP est l•un des plus anciennement c onnus.

� LES AUTRES POLLUANTS MESURÉS

L•air pollué contient souvent des centaines de pollu ants.

Seuls quelques-uns sont mesurés comme indicateurs c arac-

téristiques de certaines sources de pollution, ou d u fait de

leur nocivité particulière. 

€ L•ammoniac NH3 est un polluant essentiellement agri cole,

émis lors de l•épandage des lisiers provenant des é levages d•a-

nimaux, mais aussi lors de la fabrication des engra is ammonia-

qués. Il a une action irritante sur les muqueuses d e l•organisme.

€ Le sulfure d•hydrogène H2S est facilement reconnais sable,

à très faible concentration, à son odeur •d•œuf pou rri•, qui

disparaît à plus forte teneur. Il se forme par ferm entation

anaérobie des substances organiques.

€ L•acide chlorhydrique HCl provient notamment de l•i ncinéra-

tion des ordures ménagères (contenant entre autres des matiè-

res plastiques et papiers riches en chlore), de la combustion du

charbon et de certaines activités industrielles. Ce  polluant

contribue à l•acidification de l•air.

€ Les pesticides ou produits •phytosanitairesŽ : la F rance occupe

la 2 ème place mondiale pour le volume de produits phytosani -

taires utilisés. Une grande partie n•atteint pas la  cible prévue

et se retrouve dans l•air,

dans l•eauƒ Les études

de pesticides dans l•air se

multiplient et ce sont plu-

sieurs dizaines de pesti-

cides qui peuvent être re-

cherchés même si les

techniques utilisées sont

prospectives. �
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Prélèvement de HAP (ARP AM)

Traitement par pesticides d•une zone
arboricole (Source : LIG•AIR) 

Prélèvement et analyse de l•air en parking
souterrain (Source : ATMO Champagne
Ardenne)

Prélèvement de métaux toxiques
(Source : LIMAIR)
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L
e Ministèr e de l•Ecologie et du Développement Durable

est responsable de la mise en œuvre de la politique

nationale de surveillance, de prévention et d•infor ma-

tion sur l•air. Il s•appuie pour cela sur :

€ la Fédération ATMO et l•ensemble des Associations q u•il

a agréées, 

€ l•ADEME (Agence de l•Environnement et de la Maîtris e de

l•Energie), qui assure la coordination technique de  la sur-

veillance de la qualité de l•air au niveau national  et gère la

Base de Données Nationale de Qualité de l•air (BDQA ). Ses dé-

légations régionales participent aux Conseils d•Adm inistration

des associations agréées, dans le collège Etat,

€ le LCSQA (Laboratoire Central de Surveillance de la  Qualité

de l•Air), qui intervient comme appui scientifique et tech-

nique des associations agréées et est composé de l• Ecole

des Mines de Douai (EMD), de l•Institut National de

l•Environnement Industriel et des Risques (INERIS) et du

Laboratoire National d•Essais (LNE). Il contribue à  l•amélio-

ration de la qualité des mesures et assure la liais on entre la

recherche et l•application sur le terrain.

La Fédération ATMO représente l•ensemble des 38 ass ocia-

tions, agréées pour la surveillance de la qualité d e l•air

(AASQA). Conformément à la Loi sur l•Air et l•Utili sation

Rationelle de l•Energie, les associations agréées r egroupent

4 collèges, qui sont équitablement représentés au s ein des

Conseils d•Administration :

€ Les Préfets et Services de l•Etat

€ Les Collectivités locales et territoriales

€ Les Emetteurs (transporteurs, industrielsƒ)

€ Les Associations de protection de l•environnement  et des

consommateurs et personnalités qualifiées.

Les missions des associations concernent la mise en  œuvre

de la surveillance et de l•information du public su r la qualité

de l•air. L•ensemble des données provenant des asso ciations

est à ce titre publique. Ces missions répondent à d es objec-

tifs réglementaires, issus du Code de l•Environneme nt et à des

attentes et besoins locaux.

Ce dispositif repose sur l•adhésion et la contribut ion volon-

taire des acteurs concernés répartis dans les 4 col lèges.

Ainsi les priorités d•action sont fixées par le Con seil

d•Administration de chaque association, qui arbitre  les

choix et les budgets dans l•intérêt général.

1 | LA SURVEILLANCE 

La sur veillance s•effectue par différents moyens incluant  la

surveillance par les dispositifs fixes, les campagn es de me-

sures, les cadastres d•émissions et la modélisation  de la pol-

lution de l•air sur un territoire donné. La mise en  œuvre de

ces différents moyens permet de fournir des représe ntations

cartographiques de la pollution.

1. 1. LE DISPOSITIF FIXE 

Chaque AASQA gèr e un dispositif de surveillance, composé

notamment de stations. Ces stations sont équipées d •un ou

de plusieurs analyseurs mesurant chacun, en continu  et de

manière automatique, un ou plusieurs polluants spéc ifiques

ainsi que parfois d•autres paramètres (météorologie , comp-

tage de véhicules). Les associations complètent leu rs équi-

pements par plusieurs préleveurs automatiques d•éch an-

tillons dont les analyses sont effectuées ensuite e n

laboratoire (plomb, benzèneƒ).

Les stations sont implantées en des lieux représent atifs de

différents types d•exposition. Les résultats sont t ransmis

automatiquement vers les postes centraux des AASQA où

ils sont validés, analysés et diffusés sur des serv eurs téléma-

tiques (Internet, répondeurs...). Chaque station do it répon-

dre à un objectif de surveillance bien précis et es t déclinée

selon les typologies suivantes :

Le dispositif national
de sur veillance
CONCERTATION RÉGIONALE ET COORDINATION NATIONALE

È
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€ Les stations •traficŽ : Représentatives de l•exposi tion maxi-

male sur les zones soumises à une forte circulation  urbaine

ou routière. 

€ Les stations •industriellesŽ : Représentatives de l •exposition

maximale sur les zones soumises directement à une p ollu-

tion d•origine industrielle.

€ Les stations •urbainesŽ : Représentatives de l•air respiré

par la majorité des habitants de l•agglomération. P lacées en

ville, hors de l•influence immédiate et directe d•u ne voie de

circulation ou d•une installation industrielle.

€ Les stations •périurbainesŽ : Représentatives de l• exposition

maximale à la pollution •secondaireŽ en zone habité e, sous

l•influence directe d•une agglomération.

€ Les stations •ruralesŽ : Représentatives au niveau régional

ou national  de la pollution de zones peu habitées.

€ Les stations •d•observationŽ : Ne répondent pas aux  critè-

res des stations précédentes. Elles sont utiles à l a compré-

hension des phénomènes de pollution étudiés.

La nature des polluants

mesurés est fonction

des besoins réglemen-

taires et des préoccu-

pations et besoins  des

partenaires locaux.

Dans certains cas, ces

mesures font appel à

des  prélèvements de

retombées par des col-

lecteurs de type Jauges

Owen ou plaquettes de

dépôt ou des prélève-

ments en actif d•Hydro-

carbures Aromatiques

Polycycliques (HAP), Pesticides, Composés Organique s

Volatils (COV). Ces données permettent de documenter  uti-

lement la qualité de l•air des différentes zones, n otamment

celles où sont implantés des émetteurs industriels.

EXEMPLES DE QUELQUES STATIONS FIXES DE MESURES

13

Préleveurs de Composés Or ganiques Volatils
avant analyses en laboratoire - Photo ADEME,
Olivier PERRENOUD

�

LORRAINE (Source : AIRLOR) FRANCHE COMTÉ (Source : ASQAB)

LORRAINE (Source : AERFOM)FRANCHE COMTÉ (Source : ASQAB) 



€ L e  d i s p o s i t i f  n a t i o n a l  d e  s u r v e i l l a n c e  €

1. 2. LES CAMPAGNES DE MESURES

En complément des mesur es issues des stations fixes, les

AASQA réalisent des mesures par l•utilisation de mo yens mo-

biles, comme les camions laboratoires.

Les stations mobiles peuvent être équipés des mêmes

moyens de mesure que les stations fixes. Ceci leur per-

met d•intervenir autant que de besoin en tout point  du

territoire avec, si nécessaire, un suivi en temps r éel de la

qualité de l•air. 

EXEMPLE DE QUELQUES CAMPAGNES

PAR CAMIONS LABORATOIRES

Les AASQA ont en ef fet vocation, dans le cadre de leur mis-

sion réglementaire, à mettre en œuvre sur leur zone  de com-

pétence tout type de surveillance, pérenne ou ponct uelle,

adaptée aux multiples problématiques locales rencon trées.

Ces campagnes de mesure offrent d•autres possibilit és. Elles

permettent par exemple d•évaluer l•influence de dif férentes

sources sur une zone donnée et d•optimiser le dispo sitif de

surveillance fixe, tant pour ce qui est du nombre e t de l•em-

placement des stations que des paramètres à suivre.

Les campagnes par tubes de prélèvement passif sont no-

tamment très largement utilisées pour améliorer la sur-

veillance et l•information d•une zone. A l•échelle d•une ag-

glomération ou d•une

région, cette technique

permet par exemple

de réaliser des carto-

graphies de répartition

de certains polluants

(dioxyde d•azote, ben-

zène, ƒ) à différentes

époques ou a différen-

tes années d•intervalle

et de suivre, a poste-

riori, l•impact sur la

qualité de l•air des po-

litiques locales ou na-

tionales menées.

1. 3. LA MODÉLISATION 

Les modèles pr ogressivement mis en œuvre par les AASQA

permettent de répondre avec pertinence technique et  effi-

cience de moyens aux enjeux actuels de surveillance , d•é-

tude et de gestion de la qualité de l•air, à savoir  :

€ la prévision pour répondre à la question •Quelle qu alité

de l•air pour demain ?Ž,

€ la simulation pour comprendre les phénomènes de pol lu-

tion atmosphérique et d•évaluer l•effet à long term e des me-

sures de réduction des émissions,

€ la réalisation de cartes de concentrations en pollu ants ba-

sées sur des mesures ponctuelles pour appréhender l a qua-

lité de l•air en tout point d•un territoire.

LA PRÉVISION

Il s•agit de prévoir la concentration de cer tains polluants

comme l•ozone, les oxydes d•azote ou les particules  pour

établir les tendances des bulletins quotidiens et p ermettre

d•informer et/ou alerter les autorités et la popula tion lors

des risques de dépassements de seuils.
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Prélèvement par tubes passifs (Sour ce : ASPA)

Prévision en ozone en Haute Normandie
(Souce : AIR NORMAND)

ALSACE (Source : ASPA) HAUTE NORMANDIE
(Source : Air Normand)

REUNION (Source : ORA) PAYS DE LA LOIRE
(Source : Atmo Pays de la Loire)

PICARDIE (Source : ATMO Picardie) FRANCHE COMTÉ (Sou rce : ARPAM)

ILE DE FRANCE (Source : AIRPARIF) LANGUEDOC-ROUSSSILLON
(Source : AIR Languedoc-Rousssillon)
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Les AASQA disposent généralement de deux familles d •outils

pour assurer la prévision :

€ les modèles de simulation déterministe qui intègren t la

description des émissions et des processus physique s et chi-

miques intervenant dans l•atmosphère. Ces modèles r ecou-

rent également à des prévisions météorologiques et four-

nissent heure par heure des prévisions à un, deux v oire trois

jours pour l•ensemble de la zone prise en compte ;

€ les modèles statistiques qui recherchent sur un his torique

de mesures des corrélations de niveaux de polluants  et de

différents paramètres explicatifs (météorologie, do nnées

trafic,ƒ). Ces modèles calculent alors, à partir de  prévisions

météo, une correspondance de prévision de dépasseme nt de

seuils pour l•ozone (parfois pour d•autres polluant s) à 1 ou

plusieurs jours sur des aires géographiques plus li mitées

que les modèles déterministes (par exemple sur une agglo-

mération).

LA SIMULATION

Une modélisation d•épisodes consiste à r econstituer des

champs de concentrations de polluants à l•aide d•un  modèle

à partir de paramètres météorologiques donnés et d• un cadas-

tre d•émissions. Il s•agira alors de comprendre cet te situa-

tion, puis d•appliquer des scénarios de réduction d es émissions

et de voir en quoi cela peut améliorer la qualité d e l•air.

Les AASQA mettent en œuvre différents modèles de si mu-

lation de la qualité de l•air, qui peuvent couvrir des échel-

les géographiques allant de la rue à une région ent ière en

passant par une zone industrielle ou urbaine. Les m odu-

les informatiques associés permettent d•appréhender  l•en-

semble des facettes d•une modélisation de la pollut ion de

l•air. La modélisation prend en entrée les données météo-

rologiques et reconstitue les champs de vent et de tempé-

ratures. La prise en compte de l•évolution des poll uants

s•effectue grâce à un modèle de dispersion et de tr ansport

en mode non réactif (prise en compte uniquement des  pol-

luants primaires) ou en mode réactif (avec prise en  compte

de la photochimie par exemple).

LA RECONSTITUTION SPATIALE

A des fins de répar tition de concentrations ponctuelles (par

exemple issues de campagnes de mesure couvrant une région

ou une agglomération), les AASQA se sont équipées d epuis

plusieurs années en outils dédiés à la géostatistiq ue, c•est à
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Concentration moyenne annuelle en NO 2 en 2000 et Gain en concentrations de

NO2 (µg/m3)lié au passage de la norme UIOM à 80 mg/m3 à  l•horizon 2010

en Ile de France (Source : AIRPARIF)
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dire permettant d•établir une cartographie réaliste  de la répar-

tition des polluants (interpolation spatiale) sur u n secteur

donné et surtout d•en évaluer la précision statisti que.

Ainsi, il est possible de réaliser une carte de con centrations en

polluants à partir de l•interpolation spatiale de r ésultats de

mesure en affinant l•interpolation réalisée à l•aid e de variables

explicatives, comme les

émissions, l•altitude ou

la densité de population. 

D•autres outils existent

au sein des associations

afin d•élaborer des car-

tographies en temps

réel de la pollution sur

les agglomérations.

L•INVENTAIRE DES ÉMISSIONS

L•inventaire détaillé des émissions atmosphériques a nnuel-

les est un outil précieux pour l•aide à la décision  car il per-

met de connaître l•origine de la pollution émise pa r catégo-

rie de sources (transport, industrie, résidentiel, tertiaire,

agriculture, etcƒ). Transformé en cadastre kilométr ique et

horaire, il sert de données d•entrée à la modélisat ion déter-

ministe et permet la construction de scénarii prosp ectifs.

Il est présenté dans le chapitre spécifique consacr é aux va-

lorisations locales et régionales des inventaires e t cadastres

des émissions.

2 | L•INFORMATION ET LA
PRÉVISION 

Chaque citoyen a le dr oit d•être in-

formé sur la qualité de l•air qu•il

respire. Ainsi, pour les agglomérations

de plus de 100 000 hab., les associa-

tions diffusent un indicateur global de

la qualité de l•air : l•indice ATMO. Pour

les villes de moins de 100 000 habi-

tants, on parle de l•Indice de la Qualité

de l•Air simplifié (IQAs). Ce sont des in-

dicateurs journaliers de la qualité de

l•air. Ils sont calculés à partir des résul-

tats des stations •urbainesŽ et •périur-

bainesŽ représentatives des zones dites

•de pollution homogèneŽ. Ils concernent

essentiellement les agglomérations.

4 polluants sont pris en compte: les par-

ticules fines, le dioxyde de soufre, le

dioxyde d•azote, l•ozone. Les concentra-

tions de chacun de ces polluants sont

classées sur une échelle de 1 très bon à

10 très mauvais. 

Le plus élevé de ces 4 sous-indices donne

l•indice ATMO de la journée. Des don-

nées cartographiques en temps réel peuvent compléte r la

diffusion de cet indice.

En plus de l•information permanente, une large info rmation

du public est effectuée en cas de dépassement ou de  risque

de dépassement de certaines concentrations de pollu ants.

Une démarche de riposte graduée a été mise en place .

€ LES SEUILS DE RECOMMANDATIONS

ET D•INFORMATION 

En cas de dépassement ef fectif ou prévu de l•un de ces seuils,

la population est informée de la situation. Les inf ormations

diffusées mettent en garde les personnes sensibles et re-

commandent la mise en œuvre de mesures destinées à la li-

mitation des émissions d•origine à la fois automobi le, indus-

trielle, artisanale et domestique.

€ LES SEUILS D•ALERTE 

En cas de dépassement ef fectif ou prévu d•un des seuils

d•alerte, la population est informée de la situatio n. Les

autorités prennent des mesures propres à limiter l• ampleur

et les effets de la pointe de pollution sur la popu lation. La

restriction des activités responsables de la pointe  de pol-

lution peut se faire sur les sources fixes ou/et le s sources

mobiles, à l•intérieur d•une zone de taille adaptée  à l•éten-

due de la pollution. 

Les AASQA, outre la publication des résultats de le urs travaux,

assurent au quotidien la diffusion des résultats de s mesures et

des prévisions à travers tous les médias disponible s, notamment

les serveurs Internet (accès à partir www.atmofranc e.org). Les

informations sont destinées à plusieurs cibles : le s médias et

le grand public (inter-

net, minitel, presse,

radio, télévision), les

préfectures (procé-

dures d•alerte et de

recommandations),

ADEME/BDQA, les in-

dustriels et autres de-

mandeurs. 

L•expertise et les moyens techniques des AASQA sont  éga-

lement sollicités par l•Etat ou les Collectivités l ocales et ter-

ritoriales pour des missions réglementaires déconce ntrées

ou décentralisées issues du Code de l•Environnement . Il

s•agit par exemple de diagnostics de qualité de l•a ir pour les

Plans de Protection Atmosphérique (PPA) ou des Plan s

Régionaux pour la Qualité de l•Air (PRQA, transféré s aux

Régions) ou encore des Plans de Déplacements Urbain s

(PDU pour les grandes agglomérations).  

Les AASQA sont très impliquées dans les problématiq ues

locales relatives à la qualité de l•air. Elles valo risent leurs ex-

pertises en répondant à des demandes environnementa les

et sociales d•intérêt collectifs comme la mise en p lace de ta-

bleaux de bord de la qualité de l•air, l•évaluation  de la pol-

lution de l•air de trafic de transit en milieu urba in, etcƒ �
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Af fichage urbain Indice de la Qualité de l•Air
en Auvergne (Source : ATMO Auvergne)

Affichage urbain en Alsace
(Source : AFPA)

Cartographie en 3D de la moyenne
annuelle en NO 2 sur Marseille

(Source: AIRMARAIX)
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1 | Cadre et utilisations

La connaissance des émissions de

polluants atmosphériques est de-

venue un élément essentiel de la

surveillance de la qualité de l•air en

France. Plusieurs AASQA bénéficient

d•une expérience dans la réalisation

et l•exploitation d•inventaires et de

cadastres des émissions.

Au niveau local/régional, les utili-

sations d•un inventaire et d•un ca-

dastre des émissions sont multiples.

D•abord, il contribue à améliorer

la qualité du service apporté par

les AASQA dans le cadre de ses

missions réglementaires, notamment pour mieux quali fier

les polluants présents sur le territoire de surveil lance en

préalable et complément à l•évaluation des immissio ns (air

que l•on respire). Ensuite, les collectivités terri toriales et

locales s•investissent de plus en plus pour l•améli oration

de la qualité de l•air comme peut l•illustrer l•exe mple ci-

joint (ATMO BOURG).

Pour l•évaluation et l•infor mation, l•inventaire permet de :

€ informer sur les niveaux de rejets en polluants ;

€ fournir des éléments complémentaires de réponse pou r la

caractérisation de la qualité de l•air sur l•ensemb le du terri-

toire et en particulier sur les zones non couvertes  par de la

mesure ou par des résultats de modélisation ;

€ constituer un outil d•aide à la décision pour la mi se en œuvre

de procédures de prévention des épisodes de polluti on ;

€ mettre en œuvre des outils de géostatistiques pour la spa-

tialisation des concentrations dans l•environnement  ;

€ fournir des éléments de décision pour l•optimisatio n du

réseau de stations fixes de surveillance de la poll ution

atmosphérique ;

€ fournir les données primaires pour les outils de mo déli-

sation déterministe … les émissions doivent alors ê tre four-

nies sous forme de cadastre assortis de données ou de clés

de répartition temporelle et de spéciations des COV NM ;

€ tester des scénarii de réduction des émissions, ou évaluer

les progrès réalisés par la mise en œuvre d•une pol itique de

transport ou d•aménagement du territoire.

Pour la gestion publique, l•inventair e permet de :

€ déterminer les responsabilités de chaque secteur (s ite)

émetteur dans les rejets de polluants à l•atmosphèr e et donc

alimenter les différents plans … Plan Régional pour  la Qualité

de l•Air et Plan de Protection de l•Atmosphère ;

€ aider les collectivités locales dans les choix stra tégiques mis

en œuvre et guidant vers une meilleure qualité de l •air ou

bien vers une contribution à la lutte contre des ph énomè-

nes plus globaux de pollution atmosphérique comme l e ré-

chauffement climatique.

Par ailleurs, un inventaire local harmonisé pour l• ensemble

d•une région permet d•en extraire des données utile s aux mul-

tiples enquêtes publiques en contribuant à évaluer l•impact

sur les rejets polluants d•un projet routier, indus triel ou autre.

2 | Les AASQA, un réseau d•experts à
l•interface de la demande et des données

2.1. UNE INDISPEN-

SABLE EXPERTISE

La  compilation de l•ensem -

ble des données utiles à la

réalisation d•un inventaire

nécessite une expertise im-

portante. Plusieurs phases

de la réalisation de l•inven-

taire et du cadastre sont en

effet critiques et nécessitent

technicité et expérience:

Exemple d•un outil
d•aide aux décideurs
L•INVENTAIRE ET LE CADASTRE DES ÉMISSIONS

È
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Sour ce : ASPA

Source : AIRMARAIX

Contribution en
% des différents
secteurs
d•activités aux
émissions de
polluants en Ile
de France
(estimation sur
2000).
(Source :
AIRPARIF)
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€ choix des méthodologies à mettre en œuvre pour chac une

des activités considérées dans le cadastre et selon  le niveau

de précision recherchée ;

€ choix des données à collecter ;

€ mise en œuvre d•outils informatiques (SGBDR, SIG) p our l•in-

tégration et le traitement des données ;

€ développement d•outils permettant la vérification d es résul-

tats de calcul (phase très importante dans la final isation d•un

inventaire) ;

€ choix des clés de répartition spatiale, temporelle et de

spéciation des COVNM par activité.

2.2. DES DEMANDEURS MULTIPLES

De par leur str ucture associative regroupant l•ensemble des

acteurs concernés par la pollution de l•air, les AA SQA se

trouvent à l•interface de l•ensemble des demandes r égiona-

les et locales. 

Ainsi, elles facilitent la circulation de l•informa tion à des-

tination des groupes de travail liés à la Loi sur l •air et

pilotés :

€ par les Régions dans le cadre de l•élaboration ou d u suivi

d•un PRQA (Plan Régional pour la Qualité de l•Air) ;

€ par les DRIRE dans le cadre de l•élaboration d•un P PA (Plan

de Protection Atmosphérique) ;

€ par les agglomérations concernées par l•élaboration  ou le

suivi d•un PDU.

Les AASQA sont également sollicitées par les collec tivités

locales et territoriales pour des problématiques li ées à l•a-

ménagement du territoire, au développement durable,  au

réchauffement climatique ou encore à l•élaboration de

tableau de bord, autant de sujets pour lesquels la maîtrise

sur le long terme d•un inventaire local, et l•exper tise indé-

pendante associée, s•avèrent être un outil précieux . Elles

sont également destinataires de toutes les autres d eman-

des d•organismes institutionnels (CG, SIVOM ou autr es), de

bureaux d•étude ou de particuliers concernant l•ori gine

des émissions.

2.3. LES BESOINS EN DONNÉES

Les principaux pour voyeurs de données primaires sont

présents dans les instances statutaires des AASQA, indui-

sant des coûts de collecte des données faibles par rap-

port aux prix commerciaux. De même, l•accès à certa ines

données est facilité grâce aux liens étroits avec l es

détenteurs, les AASQA ayant également des relations  pri-

vilégiées avec les principaux industriels de leur z one de

compétence.

Enfin, la connaissance du terrain par les AASQA fac ilite éga-

lement la vérification et le bouclage de l•inventai re par rap-

port à la situation locale (localisation des princi paux émet-

teurs, connaissance des axes routiers principaux, d e l•oc-

cupation du sol de la région, etcƒ).

2.4. DES TRAVAUX PÉRENNES

Les AASQA ont la capacité (stabilité de la str ucture, fonc-

tionnement sous assurance qualité) d•assurer la pér ennité

et la mise à jour régulière et cohérente (séries hi sto-

riques) des bases de données d•émissions qui font a lors

offices de véritables banques publiques de données réfé-

rences. Les méthodes utilisées sont ainsi maintenue s et

les mises à jour facilitées.

3 | Exploitation de l•inventaire des émissions :
2 exemples

3.1. ALIMENTATION D•UN ATLAS

DE LA QUALITÉ DE L•AIR

Le SIVOM d•ATMOBOURG (cas fictif pour l•exercice mais cha-

cun en reconnaîtra sa réalité du terrain) souhaite que l•en-

semble de ses communes adhérentes puissent bénéfici er

d•une information individualisée sur la qualité de l•air per-

mettant ainsi de mettre en œuvre une réflexion quan t à l•a-

mélioration de la situation constatée, si nécessair e.

Pour répondre à la demande, l•AASQA ou le groupemen t

d•AASQA locale exploite l•ensemble des résultats de  mesure,

de cartographie, de simulation, d•évaluation de la qualité de

l•air à sa disposition. En particulier, elle valori se l•inventaire des

émissions qui permet de fournir une information com munale

qui pourra largement alimenter la réflexion de la C ollectivité

locale sur les secteurs les plus fortement émetteur s sur les-

quels il serait pertinent d•agir pour réduire la po llution. 

3.2. ALIMENTATION DES PLANS CLIMAT

TERRITORIAUX

Le Plan Climat 2004 présenté en novembr e 2004 par le

Ministre chargé de l•Environnement définit pour la première

fois la notion de Plan Climat Territorial. Celui-ci  incite les

Collectivités territoriales et locales à mettre en place des

outils leur permettant de mieux maîtriser "leurs ém issions"

de gaz à effet de serre, émissions à la fois issues  de leurs

activités propres (transport des salariés, chauffag e des

bâtiments, etc.) mais également des activités des c itoyens

pour lesquelles la Collectivité peut avoir une resp onsabilité

(transport, gestion des déchets, etcƒ).

Ainsi, pour pouvoir alimenter correctement les Plan s

Climat Territoriaux, deux outils de calcul des émis sions

peuvent être mis en œuvre :

€ D•une part, un outil de calcul des émissions du pat ri-

moine et des activités propres de la Collectivité :  c•est le

Bilan Carbone dont la 1ère version a été développée  par

MANICORE pour le compte de l•ADEME ;

€ D•autre part, un outil de calcul des émissions régi onales

et locales des émissions s•attachant à des aires gé ogra-

phiques et permettant de prendre en compte toutes l es

émissions d•un territoire : ce sont les inventaires  des émis-

sions développés par certaines AASQA et couvrant un e

large partie du territoire.

Le Plan Climat 2004 demande aux ADEME Régionales et

aux AASQA de mettre en œuvre ces outils dans le cad re des

Plans Climat Territoriaux. �
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ATMOBOURG
L a commune d•A TMOBOURG, très urbanisée (56% du ban com-

munal est occupé par du bâti), est située au nord d e l•agglo-

mération d•Atmoville et compte 5% de la population du SIVOM

éponyme auquel elle appartient, sur environ 2 % de la superficie. 

La commune est incluse dans le dôme de pollution ur baine, mais

non directement située sous le panache de l•hyperce ntre urbain.

Sa situation au regard de la qualité de l•air reflè te la combinaison

de sa localisation (péri-urbaine) et des émissions locales. 

Le transport routier y est important : le ban commu nal compte en-

viron 9 km de voirie à circulation dense (>10 000 v éhicules/jour). 

CONCENTRA TIONS DANS L•AIR

Les niveaux de pollution sur la commune d•A TMOBOURG ont été

évalués en 2001 dans le cadre d•une campagne de mes ure des

principaux indicateurs de pollution atmosphérique d ue au

transport routier (dioxyde d•azote et benzène) cond uite sur l•en-

semble du SIVOM d•Atmoville. Un point de mesure a é té instru-

menté sur la commune : 

� Site 19 … dans la zone urbaine (U), r ue du centre (dioxyde d•a-

zote et benzène).

Les résultats des mesures de dioxyde d•azote et de benzène font

apparaître des niveaux moyens sur la commune d•ATMO BOURG

au regard d•une part des niveaux les plus élevés d• Atmoville (rue

des usines et rue du carrefour) et d•autre part des  niveaux les plus

faibles en zone rurale.

La commune est sous l•influence combinée des émissi ons présen-

tes sur le ban communal (chauffage domestique et tr afic de la

D123) et des émissions plus lointaines comme celle du tronçon

autoroutier A123 ainsi que de l•agglomération d•Atm oville. 

EXPOSITION DE LA POPULA TION

La par t des résidents (population potentiellement exposée ) dans

des zones dépassant un objectif de qualité de l•air  reste en deçà

de la moyenne régionale pour le dioxyde d•azote et avoisine

celle des grandes zones urbaines pour le benzène.

EMISSIONS DE POLLUANTS

PREMIERS CONSTATS

La contribution de la commune d•ATMOBOURG aux émiss ions

de l•ensemble de la zone est plus forte que ne le l aisse suppo-

ser la part de sa population, notamment pour l•ammo niac (22%),

les dioxines et furannes (16%), le plomb (16%), l•a rsenic (52%)

et le sélénium (75%). Rapportées à sa superficie, l es émissions de

polluants indicateurs d•une pollution de trafic et industrielle sont

légèrement plus importantes que pour la moyenne du SIVOM.

Globalement, la situation d•ATMOBOURG vis à vis des  émissions

est similaire aux communes périphériques. 

SECTEUR DES TRANSPORTS

Pour la commune, ce secteur constitue la première s ource de

pollution pour de nombreux polluants comme les oxyd es d•a-

zote (80%), le benzène (87%), les particules (73%) et les COVNM

(58%) en lien avec des axes importants de circulati on traversant

la commune.
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Concentrations obser vées durant la campagne de mesure en 2001 en
référence à des sites types.
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SECTEUR INDUSTRIEL (PROD. D•ÉNERGIE ET DÉCHETS INCLUS)

Le secteur industriel est la principale source d•ém issions de

plomb, d•arsenic et de sélénium liée à l•activité d •une verrerie.

SECTEUR RÉSIDENTIEL / TERTIAIRE

L•importance de ce secteur, qui relève du mode de c ombustion

des installations de chauffage (surtout le bois) en  concordance

avec la densité de la population, en fait le premie r secteur émet-

teur pour le dioxyde de soufre (79% - en l•absence de source in-

dustrielle importante), de dioxines et furannes (81 %) et de

benzo(a)pyrène (98%).  

SECTEUR AGRICOLE ET SYLVICULTURE

95% des rejets d•ammoniac proviennent de l•agricult ure (élevage).
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L
es Associations de sur veillance de la Qualité de l•Air

(AASQA) développent dans tous les domaines de

multiples formes de coopérations entre elles, dans

un souci d•harmonisation et d•optimisation des moye ns

techniques et donc financiers : 

€ mise en commun d•équipements,

€ échanges de compétences notamment au sein des grou-

pes et séminaires de travail et à l•occasion des Jo urnées

Nationales ATMO,

€ chaîne d•étalonnage,

€ outils de modélisation, 

€ méthodologies de surveillance relatives aux polluan ts

non réglementés,

€ actions de communication, de formation et d•informa -

tion.

1 | La chaîne d•étalonnage

La chaîne d•étalonnage qui concer ne les principaux pol-

luants réglementés mesurés en continu permet d•assu rer la

fiabilité des mesures. La chaîne d•étalonnage se dé com-

pose en 3 niveaux : 

€ Le Niveau 1 : Le Laboratoire National d•Essai (LNE) , accré-

dité par le Comité Français d•Accréditation (COFRAC ) déter-

mine les étalons de référence. 

€ Le Niveau 2, constitué d•un nombre restreint d•AASQ A tra-

vaillant en collaboration avec le laboratoire Centr al de

Surveillance de la Qualité de l•Air (LCSQA), dispos e de sys-

tèmes de référence raccordés au Niveau 1. Aujourd•h ui, sept

laboratoires •niveaux 2Ž couv-

rent l•ensemble du territoire :

Bassin parisien, Grand Est,

Grand Ouest, Nord, Sud Ouest,

Sud Est et la région Rhône

Alpes.

Une chaine test est en fonc-

tionnement depuis 2004 pour

le raccordement direct des

réseaux des DOM au niveau 1.

€ Le Niveau 3, que constituent les stations de mesure  locale,

est équipé d•étalons de travail qui sont calés par rapport à

des étalons de transfert, eux même recalés trimestr iellement

avec les systèmes de référence de niveau 2 et valid é par un

certificat d•étalonnage COFRAC.

Ces raccordements sont couplés avec des réunions te ch-

niques d•échanges et de mise en commun des points f orts

de chacun des réseaux, contribuant ainsi à renforce r les

liens entre réseaux de surveillance de la qualité d e l•air et

de fait l•homogénéisation de la surveillance du rés eau

national Atmo.

A l•échelle internationale et notamment européenne,  les

laboratoires nationaux équivalents au niveau 1 en F rance

(LNE) participent à des inter-comparaisons de leurs  étalons

deux fois par an.

2 | Les Laboratoires Interrégionaux
de Chimie

Dans le but de ré -

pondre à la Directive

de 1999 concernant

l•ozone et ses pré-

curseurs, des labo-

ratoires d•AASQA se

sont équipés pour

réaliser l•analyse chi-

mique de ces com-

posés organiques

volatils. Le regrou-

pement de plusieurs

régions au sein d•un

même laboratoire permet d•une part de réaliser des analyses

au meilleur rapport qualité/prix, d•autre part de m ettre au

point des techniques de prélèvements et de développ er des

stratégies d•échantillonnage adaptées à la probléma tique Air

Ambiant qui ne bénéficie pas actuellement d•une cou verture

normative.

3 | Les outils de modélisation

Ces outils visent à estimer aussi bien la variation  dans

l•espace et dans le temps des concentrations de pol luants

et donc permettre une meilleure évaluation de l•exp osition

de la population, que l•évaluation de l•efficacité à court ou

à long terme de différents types d•actions visant à  réduire

les émissions de polluants. 

Certaines AASQA se sont équipées de système de prév i-

sion voire de simulation depuis les années 90. En 2 003,

la plateforme nationale de modélisation Prev•air a été

mise en place. À l•image de la plateforme ESMERALDA

pour le Grand Bassin Parisien et de la plateforme A IRES

pour la région PACA, la  tendance actuelle est à l• évolu-

tion des plateformes locales de modélisation vers u ne

échelle de coopération interrégionale cohérente ave c

Les Coopérations
inter associations

È
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Prev•air afin de fournir des outils de prévision et  d•aide

à la décision avec une résolution suffisante pour l es

besoins des acteurs locaux.

4 | Les méthodologies de surveillance
des polluants non réglementés

Les AASQA sont confr ontées à

des demandes de plus en plus

fortes de surveillance de pol-

luants non réglementés, spéci-

fiques à telles ou telles zones

de leur territoire de compé-

tence. Pour y répondre, certai-

nes AASQA ont mis au point

ou appliquées des méthodolo-

gies communes, par exemple en ce qui concerne la su r-

veillance des Composés Organiques Volatils toxiques  ou

précurseurs de l•ozone, des produits phytosanitaire s, des

pollens, des retombées atmosphériques ou des odeurs .

5 | Les inventaires des émissions

L•évolution des méthodes de surveillance de la quali té de

l•air et en particulier de la modélisation a incité  dès la fin

des années 90 certaines AASQA à mettre en place des

inventaires et des cadastres des émissions. Par exe mple,

dans l•Est de la France, la Région PACA et sur le B assin

Parisien ont été constitués des regroupements inter régio-

naux pour l•élaboration d•inventaires des émissions  cou-

vrant plusieurs régions. Ces regroupements permette nt

l•optimisation des coûts d•élaboration et la mise e n œuvre

de méthodes de travail communes.

6 | La communication 

La communication r este l•une des missions essentielle des

AASQA. Plusieurs stratégies ont été appliquées. Cer taines

ont visés prioritairement une sensibilisation des s colaires

par la mise au point d•outils pédagogiques de natur e docu-

mentaire ou associée à des petites expériences sur la base

d•un matériel simple. Ces outils sont ensuite utili sés par

les AASQA qui le souhaitent dans le cadre d•opérati ons

ponctuelles. D•autres actions menées par les AASQA

consistent à animer des séances de formations  par exem-

ple au sein des établissements de formations des ma îtres,

ou à l•attention d•animateurs d•associations spécia lisées

dans l•éducation des jeunes à l•environnement. �
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Cadastr e 2000 des émissions NO x (Source : Plateforme ESMERALDA)

Prélèvement de pesticides en zone
viticole (Source : ATMO
Champagne Ardenne) 

Prélèvement par plaque de dépôts des retombées atmosphériques  totales
(Source : AIR Languedoc Roussillon)
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Les différents supports de communication ont aussi très

largement bénéficiés des échanges d•expériences ent re

AASQA et se sont développés : plaquettes d•informat ions

générales ou thématiques, Site Internet ƒ Des panne aux

d•information ont aussi été élaborés et ont été lar gement

utilisés dans le cadre de diverses manifestations p ubliques

auxquelles les AASQA peuvent s•associer.

Les AASQA se sont également attachées à améliorer l a lisi-

bilité des résultats communiqués au grand public. A insi,

les outils cartographiques se sont très largement d évelop-

pés en interne puis dans le cadre d•échange entre l es

Associations.

Au-delà de son utilité publique, le dispositif fran çais de sur-

veillance de la qualité de l•air mis en application  par les

AASQA a acquis une expertise unique qui est aujourd •hui

citée en référence en Europe et prolongée dans le c adre de

coopérations transfrontalières comme par exemple le s pro-

grammes Interreg, European Monitoring and Evaluatio n

Program (EMEP) alimenté par le Programme National d e

Mesures des Retombées Atmosphériques (MERA)... �
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Sensibilisation des plus jeunes lors d•une manifestation publique 
(Source : Air Pays de la Loire)

Objet de communication utilisé
lors de manifestations

publiques (Source : LIG•AIR)





L E S A A S Q A

E N A C T I O N
È

26

€ € € € €



L
E

S
A

A
S

Q
A

E
N

A
C

T
IO

N
 !

Ç

27

€ € € € €

L•
Alsace fait par tie de l•espace du Rhin

supérieur, encaissé entre les massifs

montagneux et forestiers des Vosges et

de la Forêt Noire. Cette unité géographique,

défavorable à la dispersion des polluants en

plaine, forme un espace franco germano suisse

densément peuplé (plus de 6 millions d•habi-

tants et 300 par km 2), traversé par des axes rou-

tiers de transit européens et pourvu de grandes

agglomérations industrialisées (Bâle, Karlsruhe,

Strasbourg, Mulhouse et Colmar).

A l•image de toutes les AASQA, l•Aspa informe au

quotidien sur le net (www.atmo-alsace.net) et

dans les médias, alerte en cas de dépassements

de seuils réglementaires (y compris pour les par-

ticules en suspension) et, en référence aux nor-

mes, rend compte des niveaux observés pour

trois zones européennes de gestion : l•agglomé-

ration de Strasbourg (couverte par un PPA Plan

de protection atmosphérique), l•agglomération

de Mulhouse (couverte par un PDU Plan de

déplacement urbain et associée à la zone indus-

trielle rhénane de Chalampé) et le reste de

l•Alsace (PRQA couvert par un Plan Régional pour

la Qualité de l•Air).

Conformément aux exigences réglementaires et

selon les niveaux observés ou estimés, le suivi

de la qualité de l•air de ces zones est réalisé à

l•aide de mesures (une trentaine de stations

automatiques urbaines, rurales, de proximité

industrielle ou trafic ainsi que des moyens

mobiles) et/ou de modèles numériques tant

pour la prévision que pour la simulation pro-

spective. Au cœur de ce système d•évaluation

de la qualité de l•air, l•inventaire communal et

cadastral des émissions permet de remonter

aux sources des pollutions pour aide à la déci-

sion (PRQA, PPA, PDU, etc.) et alimentation des

modèles en scénarii permettant la prospective.

Il s•avère un outil précieux pour l•accompagne-

ment des politiques de réduction des émissions

de nombreux polluants atmosphériques y com-

pris des Phytosanitaires (plus de 100 substan-

ces actives inventoriées) et des gaz à effets de

serre notamment dans la perspective de la

déclinaison du Plan climat national en Plans cli-

mat territoriaux.

Depuis sa création en 1978, l•ASPA, d•abord dé-

partementale puis régionale, s•est toujours éver-

tuée à garantir la qualité de ses données (accré-

ditation COFRAC essais) et la crédibilité de son

information (certification ISO 9001). �
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Avec un effectif de 30 personnes dont les pôles

études et techniques, l•Aspa est à même aujour-

d•hui de répondre aux exigences locales de sur-

veillance et aux demandes diagnostics pour les

planifications tous deux issues de la Loi sur l•air .

Dans un esprit collégial, l•Aspa fonde également

sa stratégie de surveillance pour répondre à

d•autres demandes d•intérêt public émanant de

services déconcentrés de l•Etat (DRIRE, DRE,

etc.), de collectivités locales ou territoriales ai nsi

que de membres du quatrième collège adminis-

trateur (Associations de défense de l•environne-

ment ou des consommateurs ou de la santé)

voire d•autres acteurs de l•environnement. 

Cela se traduit par exemple par la réalisation d•un

atlas de la qualité de l•air pour 21 communes de

l•agglomération mulhousienne (SIVOM de

Mulhouse), de simulation d•émissions et de qualité

de l•air à l•horizon 2010 pour le PPA Strasbourg

(DRIRE Alsace), d•un tableau de bord spécifique

dans le cadre des Rencontres Alsaciennes bisan-

nuelles de l•Environnement (Région Alsace), la

mise en place d•un observatoire de la qualité de

l•air le long d•un axe de transit d•une vallée vos-

gienne (DDE), la mise en place d•une stratégie de

surveillance de la pollution de l•air (émissions et

immissions) d•une plate-forme aéroportuaire (CCI),

l•implication régionale pour l•observatoire de la

qualité de l•air intérieur, (CSTB), etcƒ

Par ailleurs, l•Aspa est fortement impliquée dans l a

coopération interrégionale qui s•est traduit par la

mise en commun de moyens (et par la même éco-

nomie de moyens) pour la métrologie (LIM

Laboratoire Interrégional de Métrologie) et l•analy se

chimique (LIC laboratoire Interrégional de Chimie)

associant les AASQA de Franche Comté, Lorraine,

Champagne Ardenne, Languedoc Roussillon et de

La Réunion. 

La position géographique de l•Aspa évoquée au

début l•a naturellement conduite à renforcer les

liens transfrontaliers avec ses homologues de

Bade Wurtemberg, de Rhénanie Palatinat et de

Suisse à travers des projets européens INTERREG

I, II puis III. Ce dernier démarré en 2001 aboutira

en 2006 avec la mise en place d•un système

transfrontalier : 

€ d•information commune en direct :

www.atmo-Rhinsuperieur.net

ou www.luft-am-oberrhein.net

€ d•évaluation commune de la qualité de l•air :

inventaire regroupé des émissions avec outils

d•actualisation et de scénarii alimentant une

plate-forme commune de modélisation.

Érigée dans le massif vosgien dans le cadre de la

problématique des dépérissements forestiers, la

tour du Donon gérée par l•Aspa est devenue sta-

tion nationale du réseau MERA (MEsure des

Retombées Atmosphériques) et PAES (Pollution

Atmosphérique à Echelle Synoptique).

La recherche a sollicité l•Aspa pour d•autres thè-

mes comme la prévision de la pollution (Avec

Météo-France), l•impact de la morphologie

urbaine (LIV/ULP), la mise au point de bioindica-

teurs (IBMP/ULP), le lien air et santé (InVS dans l e

cadre du programme de surveillance air et santé

des 9 villes), etcƒ Sur ce dernier thème, l•Aspa

participe depuis trois ans, à l•initiative de la

Préfecture et en lien avec l•APPA Alsace et les

HUS de Strasbourg, à un groupe de travail sur la

faisabilité, conformément à la Loi sur l•Air, d•une

surveillance locale des effets de la pollution de

l•air sur la santé. �

Hugues GEIGER

(Sour ce ASPA)
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A
IRAQ, créée en 1995, est l•AASQA qui a

été chargée de mettre en place et gérer la

surveillance de la qualité de l•air de la

région Aquitaine. Au bout de bientôt 10 ans d•ac-

tivités, elle a développé sa surveillance autour de

plusieurs outils adaptés à la taille du territoire

dont elle a la charge. En 2005, elle dispose d•un

important parc de stations fixes de mesure de

plus de 100 d•analyseurs automatiques, de deux

laboratoires mobiles et de préleveurs destinés à

diversifier la nature des polluants mesurés. En

parallèle, AIRAQ a acquis des savoir-faire spéci-

fiques en terme de modélisation et de prévisions

de la pollution atmosphérique. De la donnée

brute fournie par la mesure, à sa diffusion, 9 per-

sonnes sont maintenant mobilisées au sein de

services technique, informatique, qualité, études,

communication et administratif.

€ La super ficie de la région Aquitaine est le pre-

mier facteur qui en fait une zone particulière en

terme de surveillance de la qualité de l•air.

Troisième région française avec plus de 41 000

km 2, elle est composée de cinq départements,

dont trois sont les plus vastes de France. 

La mise en place d•un réseau de sur veillance fixe

de la qualité de l•air par AIRAQ a du faire l•objet

d•un déploiement précis et adapté à cette super-

ficie. Depuis 1996, trente trois stations fixes ont

été installées afin de couvrir cette vaste zone. La

répartition géographique a été optimisée en lo-

calisant les analyseurs sur

les zones d•habitation les

plus denses ou à proximité

des zones industrielles.

Avec ce dispositif, AIRAQ

diffuse quotidiennement

les indices de la qualité de

l•air de sept aggloméra-

tions et d•une zone indus-

trielle, et contribue au

respect de huit arrêtés pré-

fectoraux concernant des

agglomérations et des

zones industrielles. En in-

stallant, en 2004, une

trente troisième station sur

un emplacement situé à proximité de la zone in-

dustrielle d Lacq, AIRAQ a modifié sa couverture

pour l•adapter au mieux à l•évolution du contexte

régionale.

L•activité de ce réseau permanent permet de répon-

dre aux exigences réglementaires découlant des

Directives Européennes. En parallèle, AIRAQ déve-

loppe une couverture supplémentaire sur les

agglomérations de tailles moyennes ou sur des

zones particulières. Pour cela, elle utilise un sec ond

réseau de mesure ponctuelle qui regroupe les cam-

pagnes de mesures réalisées à l•aide de deux labo-

ratoires mobiles et de moyens autonomes et pas-

sifs. Chaque année, AIRAQ dispose d•une capacité

de six études par moyen mobile, permettant d•éva-

luer la qualité de l•air de façon similaire à ce qu e

permettent les stations fixes. Par exemple, suite à

une demande du MEDD, AIRAQ a utilisé ses

moyens mobiles pour évaluer l•impact de l•ouver-

ture du tunnel du Somport en vallée d•Aspe. �

AIRAQ

AIRA Q ATMO-AQUITAINE
13,allŽe James WATT - Parc dÕActivitŽs Chemin Long -
33692 MŽrignac Cedex - TŽl. : 05 56 24 35 30 -
www.airaq.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :Aquitaine

PrŽsident : Jacques SAINT-PAUL, reprŽsentant de
lÕindustrie CECA
Vice-PrŽsident : Jean-Claude ENDERLIN,
PersonnalitŽ qualifiŽe
SecrŽtair e : Patrice RUSSAC, Directeur de la
DRIRE Aquitaine 
TrŽsorier : Didier MACE, Directeur de
SOFERTI, Bordeaux
Dir ecteur : Patrick BOURQUIN

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  AQUITAINE

Siége de l•association (Sour ce : AIRAQ)

� La super ficie

de l•Aquitaine

est le premier

facteur qui en

fait une zone

particulière en

terme de

surveillance de

la qualité de

l•air.
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L•utilisation d•échantillonnages passifs permet la

réalisation de cinq à six cartographies de polluant s

divers (dioxyde d•azote, benzène, COV ou ozone)

sur des zones allant de la commune à la région. En

2004, AIRAQ a complété sa couverture du territoire

Aquitain en réalisant six campagnes d•un mois par

laboratoire mobile, et a diffusé huit cartographies

de pollution sur des agglomérations de taille

diverse. Des études plus spécifiques sont égale-

ment menées, comme l•étude EOLIA menée dans le

cadre d•une collaboration interrégionale, qui devra

permettre, en 2005, de mieux comprendre le com-

portement de l•ozone sur la zone littorale. 

Les acteurs locaux attendent d•AIRAQ une attention

particulière à une surveillance de la qualité de l• air spé-

cifique à l•Aquitaine. Ces attentes concernent part i-

culièrement la pollution liée aux activités agricol es

de la région, ou celle rencontrée dans les espaces

clos. En réponse, AIRAQ met en place des actions

de diversification de ses expertises. Cette acquisi -

tion de nouvelles compétences concerne des mesu-

res moins classiques avec des polluants parfois non

réglementés. Ainsi en ayant mis en place, depuis

2002, un programme de surveillance de certains

métaux lourds, AIRAQ a su anticiper l•évolution de la

réglementation européenne. La forte activité agri-

cole de la région Aquitaine a conduit AIRAQ à s•int é-

resser et à réaliser des mesures de produits phyto-

sanitaires dans l•air ambiant. En 2005, cette

diversification s•orientera plus spécifiquement ver s

l•évaluation des polluants de types HAP.

A ces activités de mesures, s•ajoutent les travaux

de modélisation et de prévisions utilisant de nou-

velles technologies. En participant au développe-

ment de SYRSO, en partenariat avec des AASQA

partenaires, AIRAQ dispose depuis juin 2004 d•un

nouvel outil de prévision de la qualité de l•air.

SYRSO adapte à la région Aquitaine les données

issues du modèle national PREV•AIR, et les présente

sous la forme de cartographies de prévisions de la

qualité de l•air. Quotidiennement diffusé au public ,

cet outil permet de disposer d•informations en

dehors des zones de mesures et d•améliorer l•anti-

cipation des épisodes de pollution atmosphérique.

AIRAQ est maintenant structurée pour s•adapter

aux évolutions futures. Les moyens de mesure qui

sont maintenant en place permettent une sur-

veillance homogène sur l•ensemble du territoire.

Les zones où la pollution est principalement géné-

rée par les agglomérations, comme celle de

Bordeaux, ont un réseau fixe opérationnel qui peut

être complété par des données issues des disposi-

tifs temporaires. La surveillance des zones de type

industriel répond aux besoins avec une couverture

optimisée en 2004 par une 7 ème station sur le bas-

sin de Lacq dans les Pyrénées-Atlantiques. Enfin la

qualité de l•air du reste de l•Aquitaine est de mie ux

en mieux surveillée avec l•utilisation d•outils de

modélisation qui permettent une couverture com-

plète. Chaque zone de l•Aquitaine dispose d•une

capacité de surveillance optimisée, efficace et

capable d•évoluer au fur et à mesure de l•apparitio n

de nouvelles exigences réglementaires.

Capitaliser son savoir-faire, l•adapter et le forti fier

avec les nouvelles activités de modélisation consti -

tuent les axes futurs des activités d•AIRAQ. En

gérant une masse d•information considérable sur la

qualité de l•air, elle surveille de façon optimum l •en-

semble du territoire et participe aux actions d•amé -

lioration de la qualité de l•air. Sa participation est

régulière dans le cadre de différents plans (PRQA,

PPA, PDUƒ), et le nombre d•interventions auprès

de publics variés augmente chaque année. De fait,

ces actions de communication permettent d•enri-

chir l•information et la communication vers l•en-

semble de ses interlocuteurs. AIRAQ est en 2005

identifiée en Aquitaine comme l•expert de réfé-

rence dans le domaine de la qualité de l•air. �

Jacques SAINT-PAUL

Station de mesur e fixe (Source : AIRAQ)

Prélèvement de pesticides en zones viticoles (Source : AIRAQ)
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L
es émissions de polluants atmosphé -

riques, notamment celles liées aux acti-

vités industrielles, restent limitées en

région Auvergne.

Cependant, le relief particulier en forme de cu-

vette de l•agglomération clermontoise, remarqua-

blement protégée des vents dominants, limite la

dispersion des polluants et favorise ainsi leur ac-

cumulation. Cette situation topographique par-

ticulièrement défavorable peut conduire à des ni-

veaux de pollution relativement importants,

pouvant poser des pro-

blèmes de respect des

différents critères régle-

mentaires de la qualité

de l•air. Au niveau en

particulier des émis-

sions d•oxydes d•azote

liés aux transports qui

entraînent ponctuelle-

ment des dépassements

du seuil d•information

de la population.

Pour cette raison, l•ag-

glomération clermon-

toise a bénéficié d•un

effort particulier dans

le déploiement du

réseau de stations

fixes de surveillance

de la qualité de l•air.

Atmo Auvergne s•est en outre doté d•outils de

modélisation numérique déterministe permet-

tant d•analyser les phénomènes de transports

et dispersion de la pollution, particulièrement

complexes en présence de relief accidenté.

Dans le reste du territoire Auvergnat, le dispo-

sitif de surveillance par stations fixes est prin-

cipalement focalisé sur les principales agglo-

mérations des départements de l•Allier, du

Cantal et de la Haute-Loire.

En zones rurales, la surveillance des niveaux

d•ozone, par mesure et modélisation, fait l•ob-

jet d•une attention particulière. En effet, les

niveaux observés durant la canicule de l•été

2003 ont confirmé que la pollution photochi-

mique constitue un enjeu majeur en Auvergne

dans les prochaines années. �

Danielle AUROI

ATMO Auver gne

� Le r elief

particulier en

forme de

cuvette de

l•agglomération

clermontoise

limite la

dispersion des

polluants

et favorise

ainsi leur

accumulation.

ATMO AUVERGNE
21 allŽe Evariste Galois - La Pardieu - 63170 AUBIERE
TŽl. : 04 73 34 76 34 -www.atmoauvergne.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :rŽgion Auvergne

PrŽsident :
DanielleAUROI, Conseill•re communautaire,
Clermont CommunautŽ
Vice-PrŽsident :
Yves GUEYDON,Vice-PrŽsident du Conseil RŽgional
dÕAuvergne
SecrŽtair e :
Gilles CERISIER,Chef de la Division Environnement
Industriel et Gestion du sous-sol, DRIRE
TrŽsorier :
Claude LAVABRE, Manufacture Michelin
TrŽsorier-adjoint :
Fran•ois BONVOISIN, FG3E
Dir ecteur :
Serge PELLIER

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  AUVERGNE

Station fixe de mesur e (Source : ATMO Auvergne)
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A
ir C.O.M. sur veille la qualité de l•air sur

l•ensemble de la région de la Basse-

Normandie depuis 2000 et dispose de

stations permanentes et automatiques de

contrôle de la qualité de l•air dans les trois dépa r-

tements bas-normands (Alençon, mars 2001-

Cherbourg, juillet 2001 et Saint-Lô, avril 2002). 

Les résultats de mesure montrent que parmi les

polluants réglementés surveillés par Air C.O.M.,

l•ozone est incontestablement le plus important

en Basse-Normandie.

Cependant la caractérisation du champ d•ozone

sur notre région est complexe du fait de la pro-

ximité de la mer

entraînant des phé-

nomènes de brise

importants.

Par exemple, il est

fréquent d•avoir des

concentrations d•o-

zone différentes de

plus de 50 % entre

Caen et Ouistreham

(15 km). Cette hété-

rogénéité fait que

l • i n t e r p o l a t i o n

directe des mesures

d•ozone du réseau

sur l•ensemble du

territoire régional

est délicate.

Afin de réaliser une

estimation objec-

tive des concentra-

tions d•ozone en

tout point de la

région et d•informer

la population sur son exposition à ce polluant,

Air C.O.M. s•engage dans la mise place des

moyens nécessaires à l•élaboration de cartes

spatialisées des niveaux de pollution, moyens

combinant données de mesure, résultats de

modélisation et résultats des diverses études

réalisées par l•association.

Depuis 2002, Air C.O.M. conduit deux program-

mes de surveillance directement liés au carac-

tère rural et agricole de la Basse-Normandie, la

surveillance allergo-pollinique et la surveillance

des pesticides dans l•air.

La sur veillance allergo-pollinique :

De mars à septembr e, période de reproduction

des plantes à fleurs, Air C.O.M. assure la sur-

veillance allergo-pollinique dans l•aggloméra-

tion caennaise en effectuant les relevés et les

comptages des pollens dans l•air.

Une surveillance comparable est réalisée à la

Ferté-Macé par des analystes indépendants.

Les données de comptage sont transmises au

Réseau National de Surveillance Aérobiologique

(RNSA) qui établit l•indice allergo-pollinique pour

la semaine suivant le comptage. En parallèle un

réseau de médecins (généralistes, pédiatres, al-

lergologues, ORL) comptabilise les symptômes

(rhinites, conjonctivites, toux, asthme, etc.) obs-

ervés chez leurs patients, ce qui doit permettre

une évaluation plus fine du coût sanitaire de

cette pollution.

�

�  BASSE NORMANDIE

Air C.O.M.

AIR C .O.M.
Citis - Le Pentacle - Avenue de Tsukuba
14209 HEROUVILLE ST CLAIR - TŽl. : 02 31 53 10 10
www.air-com.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :
RŽgion Basse-Normandie (Calvados, Orne, Manche) 

PrŽsident :
Josette BENARD, conseill•re communautaire Caen la mer
Vice-PrŽsidents :
¥ Roland CAILLAUD, conseiller gŽnŽral de lÕOrne
¥ Jean-Louis THERON, Renault Trucks
¥ Francis BENARD,APPA
¥ Christian LEONARD, communautŽ urbaine de
Cherbourg-Octeville
SecrŽtair e :
Alain SCHMITT, DRIRE de Basse-Normandie.
TrŽsorier :
Patricia FEREY, Philips Semiconducteur
Dir ecteur :
Christophe LEGRAND

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

� Air C.O.M.

conduit deux

programmes de

surveillance

directement liés

au caractère

rural et agricole

de la Basse-

Normandie : 

la surveillance

allergo-pollinique

et la surveillance

des pesticides

dans l•air.



€ € € € €

L
E

S
A

A
S

Q
A

E
N

A
C

T
IO

N
 !

Ç

33

La sur veillance des pesticides dans l•air :

Les pr oduits destinés à lutter contre les organis-

mes jugés nuisibles sont utilisés en quantités

importantes en agriculture, mais aussi pour la

voirie (entretien des routes et des voies fer-

rées), le traitement du bois et divers usages pri-

vés ou publics (jardinage, espaces verts, traite-

ment des locauxƒ).

Le marché européen est le deuxième marché

mondial. La France est le premier consomma-

teur de pesticides de l•Union européenne et le

troisième mondial après les USA et le Japon.

Depuis de nombreuses années les campagnes

d•observation de la qualité des milieux ont mis

en évidence la présence de certains pesticides

et de leurs produits de décomposition dans les

sols et dans les eaux.

Ce n•est que récemment que des études ont

montré la présence de pesticides dans les eaux

de pluies et par conséquent dans l•air que nous

respirons. Or ces produits sont dangereux voire

cancérogènes.

En Basse-Normandie, plus de 140 molécules chi-

miques différentes sont régulièrement utilisées,

que ce soit par le monde agricole, les services

publics, les collectivités ou encore les particu-

liers. Les travaux du FREDEC de Basse-Normandie

montrent que les pratiques moyennes par type

de culture vont de 0,4 kg à 220 kg de produits

épandus par hectare et par an, ce qui représente

près de 54 mg par mètre carré et par jour.

Air C.O.M. a donc décidé de lancer une série de

mesures en Basse-Normandie.

Compte tenu de l•importance du secteur

maraîchage en Basse-Normandie, cette étude

consistait à effectuer en parallèle, d•une part des

prélèvements à proximité immédiate des zones

d•épandage, et d•autre part dans une zone

protégée à 40 kilomètres sous les vents

dominants. La principale conclusion de cette étude

est que la voie aérienne constitue bien une voie de

contamination de l•environnement et de l•homme

par les pesticides. Or cette voie n•est pas prise

en compte dans les calculs d•exposition de

l•homme.

Même si les concentrations mesurées dans l•air

peuvent paraître faibles comparées à celles

mesurées dans l•eau de boisson et les aliments,

la contamination par voie aérienne est inévita-

ble et indifférente aux choix de chacun pour

diminuer son exposition à ces produits

toxiques (légumes bio, eau de sourceƒ). Et les

polluants arrivant aux alvéoles pulmonaires

passent rapidement dans le sang.

Cette surveillance pourrait être reconduite en

2005 et 2006. �

Josette BENARD

� En Basse-Nor mandie, plus de 140 molécules

chimiques différentes sont régulièrement utilisées,

que ce soit par le monde agricole, les services

publics, les collectivités ou encore les particulie rs.
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�  BOURGOGNE

L
a région Bour gogne est composée de 4 dé-

partements : Côte d•or, Nièvre, Saône et Loire

et Yonne. DIJON, la capitale régionale, est la

seule agglomération qui approche les 250 000 h.

Par contre c•est le département de la Saône et Loir e

qui est le plus peuplé avec 550 000 h.

En matière de surveillance fixe, 23 stations sont r é-

parties sur la zone géographique concernée. Le pro-

gramme étude fait appel à un camion laboratoire

complémentaire. La surveillance est assurée par

deux AASQA. Ainsi ATMOSF•air gère un parc d•envi-

ron 90 analyseurs automatiques qui contrôlent en

continu les polluants classiques. Un partenariat te ch-

nique est en place pour les deux structures. D•autr es

appareillages (tubes à diffusion, préleveurs) per-

mettent de suivre les premières évolutions de ben-

zène, de pesticides et de métaux toxiques.

L•air intérieur fait aussi partie du programme avec

la réalisation des premières campagnes. Le Plan

Régional de la Qualité de l•Air a intégré le fait q ue la

Bourgogne était une région à caractère rural, mais

traversée par une autoroute à fort trafic (A6). C•e st

la raison pour laquelle ATMOSF•air exploite depuis

2002 une station de proximité autoroutière.

Le Sud du département de la Saône et Loire sem-

ble connaître des épisodes photochimiques parti-

culièrement prononcés. L•ozone est donc le polluant

qui requiert la plus grande vigilance de la part de s

deux réseaux en période estivale.

Dans les années à venir, ATMOSF•air BOURGOGNE

s•efforcera de développer les prestations analy-

tiques pour les collectivités ou pour les indus-

triels demandeurs. Il s•agit d•une opportunité à

saisir et qui permettra aux réseaux de démont-

rer leur savoir-faire et leur compétence en ma-

tière de métrologie fine. �

Robert DUVERNAY, Jean-Patrick MASSON

ATMOSF•air

ATMOSFÕAIR Bourgogne SUD
16 rue Louis Jacques Thenard - 71100 Chalon sur Saone
TŽl. : 03 85 90 01 40 - www.atmosfair-bourgogne.org
ZONE DE COMPƒTENCE :Saone et Loire (71)

PrŽsident : Robert DUVERNAY,
vice-prŽsident du Grand Chalon
Vice-PrŽsidents :
¥ Guy FARLIN, Directeur de St Gobain Emballage
¥ Didier LALLEMENT, PrŽfet de Sa™ne et Loire
¥ Gilles MANIERE, Maire adjoint ˆ lÕEnvironnement
¥ Philippe CHERPION, PrŽsident de lÕADERC
SecrŽtair e : Michel PASCAL, Directeur de la DRIRE
Bourgogne
TrŽsorier : Claude PATTARD, Directeur GŽnŽral CCI 71
Dir ecteur : Pierre DELEAZ

ATMOSFÕAIR Bourgogne CENTRE-NORD
5,rue Pasteur - 21000 Dijon - TŽl. : 03 80 38 92 31 
www.atmosfair-bourgogne.org
ZONE DE COMPƒTENCE :C™te dÕOr, Ni•vre et Yonne

PrŽsident : Jean-Patrick MASSON,Ville de DIJON,
Maire-adjoint chargŽ de lÕEnvironnement
Vice-PrŽsident : Fran•ois BRIOT, Pharmacien CEA Valduc
SecrŽtair e : Michel PASCAL, Directeur DRIRE Bourgogne
TrŽsorier : Claude ESTIVALET, reprŽsentant CCI
Dir ecteur : Pierre DELEAZ

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

Vignoble sur Brochon en Bourgogne (Source : ATMOSF•air CN)

Cathédrale d•Auxerre (Source : ATMOSF•air CN)

Station fixe du dispositif de surveillance (Source : ATMOSF•air CN)
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�  BRETAGNE

L
a Bretagne est la première région agricole

française. Les territoires agricoles utilisés

représentaient en 2003 65% du territoire

breton (Données Agreste). La région est de ce

fait particulièrement touchée par la pollution

d•origine agricole, notamment par les produits

phytosanitaires régulièrement détectés dans les

eaux de pluie, les eaux de surface et souterrai-

nes, et par l•ammoniac. 

Une des orientations prioritaires du Plan Régional

pour la Qualité de l•air est de mieux connaître

l•exposition de la population aux polluants agri-

coles, notamment aux pesticides. 

Mesur e des produits phytosanitaires

C•est dans ce cadr e qu•a été créé en Bretagne un

groupe de travail •Pesticides et santéŽ animé par

la Direction Régionale des Affaires Sanitaires et

sociales, réunissant : la DRASS, la DDASS 35, la

Cellule Inter-régionale d•Epidémiologie Ouest, la

Mutualité Sociale Agricole des Côtes d•Armor,

l•Institut National de la Santé et de la Recherche

Médicale, l•Ecole Nationale de la Santé Publique,

l•Observatoire Régional de la Santé, la Chambre

Régionale d•Agriculture, la Direction Régionale de

l•Agriculture et de la Forêt, le Service Régional d e

la Protection des Végétaux, la Direction Régionale

de l•Environnement, Rennes Métropole, ainsi

qu•Air Breizh.

Suite à une campagne d•apprentissage de la

mesure des produits phytosanitaires dans une

station expérimentale de la Chambre Régionale

de l•Agriculture dans le Morbihan en 2002, Air

Breizh mène chaque année des campagnes de

mesure de pesticides en milieu urbain ou

périurbain, au printemps, pendant la période

d•épandage. 

En l•absence actuelle de norme française et euro-

péenne, les méthodes de prélèvement suivies

par Air Breizh répondent au mieux aux critères

des méthodes américaines EPA TO-10 et TO-04,

et s•appuient sur des protocoles élaborés par le

groupe national d•apprentissage •Mesure des

Pesticides dans l•air ambiantŽ animé par l•ADEME

et réunissant une dizaine d•AASQA concernées

par cette problématique, dont Air Breizh.

L•association réalise des prélèvements hebdoma-

daires avec des préleveurs moyen débit (1

m 3/h). Les échantillons sont ensuite extraits et

analysés en laboratoire par chromatographie

gazeuse couplée à la spectrométrie de masse,

ou chromatographie liquide haute performance.

La liste des composés recherchés est réactuali-

sée tous les ans. 

Des mesures ont été réalisées dans le centre-ville

de Rennes en 2003. 9 composés sur 43 recher-

chés avaient alors été retrouvés dans les échan-

tillons, à des concentrations comprises entre

0,06 et 1,7 ng/m 3, comme l•alachlore et le lin-

dane fréquemment détectés (Ce dernier, très per-

sistant, est systématiquement mesuré par les

réseaux de surveillance de la qualité de l•air, bie n

qu•interdit d•utilisation depuis 1998), le chloro-

thalonil, l•atrazine et la pendiméthaline détectés

dans un échantillon sur deux. �

Air Br eizh

AIR BREIZH 
28,rue des Veyettes - 35000 RENNES
TŽl. : 02 23 20 90 90
www.airbreizh.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :La Bretagne 

PrŽsident :
M.VENIEN (Conseil GŽnŽral 35)
Vice-PrŽsidents :
¥ M.SAWICKI (Brest MŽtropole OcŽane) 
¥ M. FROGER (CF Gomma - UPIB)
SecrŽtair e :
M.PEAUCELLE (DRIRE)
TrŽsorier :
M.POUESSEL (PSA Citro‘n La Janais)
Dir ecteur :
Mlle CORRON

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥
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À par tir de 2004, l•intérêt s•est

porté sur des communes plus pe-

tites, afin d•étudier l•exposition

de la population vivant à proxim-

ité de zones agricoles. Des

prélèvements hebdomadaires ont

ainsi été réalisés à Vezin-Le-

Coquet et au Rheu, dans l•Ille et

Vilaine, du 27 avril au 27 juillet.

Sur 48 composés étudiés, 10 ont

été retrouvés dans les échantil-

lons hebdomadaires : l•alachlore,

le bromoxynil, le carbofuran, le

chlorothalonil, le diméthénamide,

l•endosulfan, l•imazaméthabenz-

méthyl, le lindane, l•oxadiazon et

la pendiméthaline.

Cette démarche est poursuivie en

2005 avec des campagnes de mesure réalisées

dans deux communes situées à proximité de

zones agricoles, Mordelles dans l•Ille et Vilaine e t

Pontivy dans le Morbihan.

Mesur e de l•ammoniac

La Bretagne est la première région française d•él-

evages. La production porcine représente plus de

la moitié de la production nationale. Les élevages

intensifs sont à l•origine d•une pollution azotée

importante, notamment d•ammoniac, dont les

émissions bretonnes représentent environ 19%

des émissions nationales. 

Des campagnes de mesure de ce polluant sont

régulièrement mises en place dans des zones géo-

graphiques présentant des con-

centrations d•élevages partic-

ulièrement élevées. Après une

campagne de mesure réalisée

en 2002 sur la communauté de

communes de Lamballe dans les

Côtes d•Armor, dans le cadre

d•une thèse co-financée par

l•ADEME et Air Breizh, le réseau

a poursuivi ces mesures sur trois

communes du canton en été

2003 : à Morieux (dans l•estu-

aire du Gouessant, au niveau de

la baie de Saint-Brieuc), à

Lamballe, ainsi qu•à Maroué.

La campagne de mesure de

2002 avait révélé des concen-

trations particulièrement élevées dans cette com-

mune entourée d•élevages. Les résultats de 2003

sont en adéquation avec les mesures de 2002. La

campagne a révélé des niveaux importants sur

les 3 sites, particulièrement à Maroué (77 µg/m 3

en moyenne). Ces niveaux sont néanmoins in-

férieurs à la valeur de référence de l•Agence de

Protection de l•Environnement des Etats-Unis (EPA)

qui estime qu•une exposition à 100 µg/m 3 d•am-

moniac durant toute sa vie n•induit aucun effet

sur la santé.

En 2005, des mesures seront réalisées dans le

Finistère. �

Frédéric VENIEN

� Les élevages

intensifs sont à

l•origine d•une

pollution azotée

importante,

notamment

d•ammoniac, dont

les émissions

bretonnes

représentent

environ 19% des

émissions

nationales. 



€ € € € €

L
E

S
A

A
S

Q
A

E
N

A
C

T
IO

N
 !

Ç

37

L
a région Centr e, où l•agriculture (2ème rang

national) et les espaces forestiers occupent

respectivement 62% et 23% de la surface to-

tale, présente un caractère rural fort. Elle possèd e

également un caractère urbain évident, représenté

principalement par les agglomérations de Tours

et Orléans. La population de ces deux agglomé-

rations dépasse les 250 000 habitants, ce qui im-

plique réglementairement qu•un Plan de Protection

de l•Atmosphère soit mis en œuvre sur Tours et

Orléans. Le tissu industriel dynamique et diversi-

fié est cependant assez dispersé sur le territoire.

Sa position géographique dans l•hexagone est telle

que la région se trouve traversée par de nomb-

reux axes routiers et autoroutiers.

La stratégie de surveillance de LIG•AIR s•inscrit

dans la prise en compte de toutes ces activités

générant des problématiques de pollution de l•air

différentes. 

La surveillance de la qualité de l•air en région

Centre est réalisée actuellement à l•aide de 22 sta -

tions fixes mesurant une quinzaine de polluants

dont dix sont normés. La principale probléma-

tique réside dans des excès fréquents d•ozone

dans l•air (en zone urbaine comme en zone ru-

rale). La proximité de l•Ile-de-France accroît for-

tement, au cours de l•été, le risque de dépasse-

ments des seuils réglementaires. 

Des études réalisées dans le cadre des Plans de

Protection de l•Atmosphère des agglomérations

de Tours et Orléans ont montré qu•un risque de dé-

passement des seuils réglementaires existe pour

le dioxyde d•azote. Une campagne de mesures ré-

alisée sur l•ensemble de la région sur des sites

choisis pour leur trafic routier important, le

confirme et indique que des villes de taille

moyenne peuvent être aussi concernées. Les ré-

sultats des mesures des particules PM10, polluant

vecteur d•autres substances ayant des effets sani-

taires avérés (métaux lourds, HAP, dioxines et pol-

lens), montrent qu•il est encore nécessaire de sur-

veiller ce polluant en zone urbaine comme en

zone rurale.

Lig•Air s•est attachée, ces dernières années, à dé-

velopper ses compétences sur des polluants émer-

geants. La forte activité agricole de notre région

nous a ainsi conduits à mesurer les pesticides

dans l•air. Cette initiative répond à une préoccupa -

tion sociétale de plus en plus grande, traduite

comme une priorité dans notre Plan Régional de

la Qualité de l•Air. A l•origine de la surveillance  de

ces composés, nous avons mis en place, dès 2001,

la technique de mesures et une méthodologie dé-

finissant la liste des produits phytosanitaires à

surveiller en priorité dans une région. Les pesti-

cides sont retrouvés en atmosphère rurale mais

aussi en atmosphère urbaine. Notre calcul d•un

indicateur prenant en compte la toxicité des sub-

stances actives a été retenu par l•Institut de Veil le

Sanitaire comme base de travail pour évoluer vers

d•autres indicateurs. �

LIGÕAIR
135,rue du Faubourg Bannier - 45 000 ORLEANS
TŽl. : 02 38 78 09 49 - www.ligair.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion Centre

PrŽsident :
Roland NARBOUX,reprŽsentant la ville de Bourges
Vice-PrŽsidents :
¥ Denise FERRISSE,reprŽsentant TOUR(S)PLUS,
¥ Francis DROUARD, directeur de filiale, SODC
SecrŽtair e : Bernard DOROSZCZUK, directeur de la
DRIRE Centre
TrŽsorier : HuguesVAZELLE, reprŽsentant MICHELIN
Dir ecteur : Patrice COLIN

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  CENTRE

Lig•Air

Campagne de mesur e en pesticides (Source : Lig'Air)



Nous avons également développé une compétence

sur la surveillance des dioxines et furanes (tant a u

niveau des prélèvements que des interprétations).

La méthodologie a été mise en œuvre dans le cadre

du plan annuel de surveillance d•un incinérateur.

Elle a été utilisée pour une étude visant à connaî-

tre l•état initial sur plusieurs sites avant l•impl an-

tation d•une Unité de Valorisation Energétique. 

La surveillance de la qualité de l•air évolue avec

l•arrivée de nouvelles technologies. La modélisa-

tion (complément de la mesure de terrain) est dés-

ormais déterminante dans les évènements pré-

vus, en particulier dans le cadre des arrêtés

préfectoraux de mesures d•urgence. Notre associa-

tion participe au développement et à l•exploita-

tion de la plate-forme interrégionale de prévision

Esméralda aux côtés d•Airparif, Air Normand, Atmo

Champagne-Ardenne et Atmo Picardie.

Dans un souci d•amélioration de l•information,

Lig•Air, en relation avec d•autres AASQA (Atmo

Champagne Ardenne et Air COM) a créé un outil

cartographique de la qualité de l•air, OCARINA, per -

mettant de spatialiser l•information sur la concen-

tration de polluants dans une région. Cet outil ex-

ploite les sorties de prévision de différentes

plates-formes de modélisation nationale Prév•air et

inter-régionale Esmeralda. Il est adapté pour affi-

ner l•information issue de ces sorties de modèle

en intégrant des données du réseau de mesures.

Ces cartes sont disponibles sur notre site Internet

www.ligair.fr.

La répartition des émissions des polluants sur les

1842 communes que compte la région Centre, a

été réalisée en 2001 par Lig•Air. Ces informations

sont essentielles à la surveillance de la qualité d e

l•air. De plus, Lig•Air a acquis une expérience dan s

ce domaine qu•elle met au service des collectivi-

tés de la région Centre notamment dans la comp-

tabilisation des émissions des gaz à effet de serre .

La ville de Bourges est la première commune qui bé-

néficie de ce travail.

Une action unique en son genre, PAPRICA, a été

initiée en région Centre. Elle regroupe des cher-

cheurs et techniciens de la santé, des associa-

tions de malades, des collectivités, des services

de l•Etat et Lig•Air dans son domaine de compé-

tence de prévision et d•information de la qualité

de l•air. L'objectif est la mise en place d•une str a-

tégie de prévision des excès de pollution par l•o-

zone dans l•air à des concentrations supérieures

à 110 µg/m3 sur 8h à l'aide de la modélisation et

une stratégie d•information anticipée (par SMS)

des insuffisants respiratoires lors de ces pério-

des. L•évaluation de l•impact de cette stratégie

sur la qualité de vie et la consommation médi-

cale des insuffisants respiratoires chroniques est

ensuite étudiée. 

Lig•Air contribue également à la sensibilisation du

public grâce à la réalisation de l•exposition « Une

seule solution : Protéger notre air ! » en partena-

riat avec Nature Centre, la région Centre et la DRI RE

Centre,. Cette exposition, riche de 107 panneaux,

est destinée à un vaste public et propose une nou-

velle approche, beaucoup plus illustrée et ludique

de la pollution atmosphérique et de ses effets. �

Roland NARBOUX

� La sur veillance

de la Qualité

de l•Air évolue

avec l•arrivée de

nouvelles

technologies. 

Les quais de la Loir e (source : Lig•Air)
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Station fixe de mesur e en zone rurale (Source : Lig'Air)
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L
es axes privilégiés r elatifs à la surveillance

de la qualité de l•air en Champagne-

Ardenne, dégagés par ATMO Champagne-

Ardenne, à partir de vastes concertations entre

les différents acteurs et partenaires locaux

intègrent la dominante rurale de la Région

coexistant avec quelques pôles urbains très

localisés et des différences notables entre les

départements : tissu industriel diversifié dans les

Ardennes, dominante agricole dans l•Aube, forte

implantation du secteur agroalimentaire dans la

Marne (vignes, premier producteur de luzerne

déshydratée, second producteur de betteraves),

vocation industrielle pour le travail des métaux

en Haute-Marne.

Enrichie par les différentes évaluations et mesures

de la qualité de l•air provenant des 13 stations du

dispositif fixe et des événements régionaux et

nationaux tels la pollution à l•ozone de l•été 2003 ,

l•expertise locale d•ATMO Champagne-Ardenne ne

cesse de s•accroître :

€ Amélioration de la fiabilité de la prévision

concernant les dépassements des seuils d•a-

lertes des polluants réglementés par l•utilisa -

tion complémentaire des mesures issues du dispo-

sitif fixe et des outils de modélisation tirés à la

fois de la plateforme nationale (PREV•AIR) et inter -

régionale du Grand Bassin Parisien (ESMERALDA).

€ Simulation de scénarios de la qualité de

l•air à par tir d•outils de modélisation allant de l•é-

chelle d•une rue à l•échelle régionale et dans le

cadre d•évolutions réglementaires, d•installations

d•établissements d•activités spécifiques, de

modifications d•infrastructures routièresƒ

€ Mises en place d•inventair es d•émissions

comme outil d•aide aux collectivités dans

le cadre d•une maîtrise des Gaz à Effet de

Serre souhaité dans les Plans Climats

Territoriaux.

�

ATMO CHAMPAGNE-ARDENNE
2 Esplanade Roland Garros - 51100 Reims
TŽl. : 03 26 77 36 25
www.atmo-ca.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :
RŽgion Champagne-Ardenne

PrŽsident :
Jean-Michel VERNIER,
Adjoint au Maire de Reims chargŽ de la santŽ
Vice-PrŽsidents :
- Roland DAVERDON,
Vice-PrŽsident de la RŽgion Champagne-Ardenne
- Jean-Jacques ARNAUD,
Vice-PrŽsident CommunautŽ dÕAgglomŽration Troyenne 
- Yves SCHWOB,
Directeur dÕŽtablissement OMYA
SecrŽtair e :
Marie-Claire BELTRAME-DEVOTI,
Directrice RŽgionale de lÕIndustrie, de la Recherche et de
lÕEnvironnement Champagne-Ardenne
TrŽsorier :
Jean-Marc SARRAZIN,
Directeur dÕŽtablissement Cristal Union
Dir ecteur :
Emmanuelle KOHL-DRAB

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  CHAMPAGNE-ARDENNE

ATMO Champagne-
Ardenne

Chaîne de Prélèvement en Composés Organiques Volatil s
(Source : ATMO Champagne Ardenne)



€ Renforcement des connaissances de la qualité

de l•air en milieux agricoles et viticoles avec la

multiplication des campagnes de mesures en

pesticides dans la région depuis 2001 et l•impli-

cation active de l•association pour l•élaboration

de la future norme AFNOR sur le prélèvement et

l•analyse des produits phytosanitaires.

€ Développement de la surveillance aérobiolo-

gique sur la région avec des capteurs sur Reims

et Troyes et ainsi que la mise en place du

comptage des spores fongiques, une première

sur toute la façade Est de la France. 

€ Maintien de l•implication de l•association dans le

cadre de la sensibilisation à la pollution atmosphé -

rique et au développement de l•écocitoyenneté

chez les plus jeunes avec la création au sein de

l•association d•un chargé de communication plus

spécifiquement en milieu scolaire validé par un

agrément délivré à l•association par l•Education

Nationale et le rectorat de Reims.

€ Développement d•opérations de communica-

tion d•envergure comme •Sensibilisation à la pol-

lution atmosphérique en ozone suite à une cam-

pagne régionale de mesure en Champagne-

ArdenneŽ qui a bénéficié du label Semaine du

Développement Durable 2004 ou •Les 30 ans de

mesure de la qualité de l•air à ReimsŽ dans le

cadre du Forum des Associations en 2005.

€ Participation à des manifestations grand

public sur le thème de l•environnement : Salon

de l•Environnement et Foire de Châlons-en-

Champagne (Châlons en Champagne), le Temps

des Villes et Forum des Associations (Reims),

Forum des Sciences (Troyes), Expositions avec

l•ANDRA (Soulaines d•Huys)ƒ �

Jean-Michel VERNIER
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Qualitair Corse
QU ALITAIR CORSE
Direction de lÕenvironnement CAPA
Chemin de Acqualongua - 20167 Mezzavia
TŽl. : 04 95 24 58 17

PrŽsident :
JŽr™mePOLVERINI (prŽsident de l'Office de
l'environnement de la Corse et conseiller exŽcutif)
Vice-PrŽsidents :
¥ Jean ARIGHI
(directeur de l'Observatoire rŽgional de la santŽ)
¥ Isabelle MORRACHINI
(Žlue ˆ la CAPA, CommunautŽ d'AgglomŽration
du Pays Ajaccien)
TrŽsori•re : Muriel Filippi
Dir ecteur : Jean-Luc SAVELLI ¥ jlucsavelli@aol.com

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  CORSE

� ATMO Champagne-

Ardenne s•implique dans la

sensibilisation à la

pollution atmosphérique et

au développement de

l•écocitoyenneté chez le

jeune public.
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L
e réseau fixe de sur veillance couvre

actuellement 7 agglomérations de Franche-

Comté (Belfort, Besançon, Dôle, Lons-le-

Saunier, Montbéliard, Pontarlier, Vesoul), ainsi

qu•une station rurale dans le Haut-Doubs, soit 20

sites de mesures automatisés des polluants

réglementés dans l•air ambiant (oxydes d•azote,

dioxyde de soufre, ozone, monoxyde de carbone,

poussières).

Les valeurs relevées permettent notamment de

calculer tous les jours un indice de qualité de l•a ir

(ATMO sur les agglomérations de Besançon et de

Montbéliard). Le benzène est également surveillé

par prélèvement passif sur cartouche de charbon

actif durant toute l•année. Hormis ce réseau fixe,

les réseaux francs-comtois disposent depuis 1999

d•un moyen de mesure mobile qui permet de

compléter la surveillance de la qualité de l•air à

l•échelle de la région, sur des villes de plus peti te

taille ou dans des contextes d•exposition à un

émetteur particulier. 

Enfin, des campagnes de mesure par prélèvement

passif permettent de compléter la connaissance

de la répartition spatiale des polluants à l•échell e

d•une ville, d•une agglomération ou de la région.  

Au travers de leur activité quotidienne de sur-

veillance, les deux réseaux mettent en œuvre une

politique de maîtrise et d•amélioration de la qua-

lité, notamment en matière de métrologie de la

pollution. Ces efforts ont d•ailleurs été récompen-

sés par l•obtention de

l•accréditation délivrée

par le COFRAC (section

"Laboratoire d•essai") de-

puis janvier 2002 pour

l•ARPAM et depuis mars

2004 pour l•ASQAB.

Cette accréditation re-

connaît les compétences

techniques et organisa-

tionnelles des 2 structu-

res dans leurs activités

de surveillance et d•in-

formation.

�

ARPAM / ASQAB

ARP AM  ¥  ASQAB
Associations agrŽŽes pour la surveillance de la qualitŽ
de lÕair en Franche-ComtŽ

ARPAM : 60,rue FrŽdŽric Japy - 25420 BART
TŽl. : 03 81 31 28 60 
eMail : arpam@arpam.asso.fr

ASQAB : 15,rue MŽgevand - 25000 BESANCON
TŽl. : 03 81 25 06 60
eMail : asqab@asqab.asso.fr

www.atmo-franche-comte.org

ZONE DE COMPƒTENCE :
RŽgion Franche-ComtŽ (DŽpartements du Doubs,
de Haute-Sa™ne, du Jura et du Territoire de Belfort)

PrŽsidents :
¥ Mr BECKER (ARPAM)
¥ Mme BULTOT (ASQAB)
Dir ecteurs :
¥ Mr MINISCLOUX (ARPAM)
¥ Mr SCHWEITZER (ASQAB)

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  FRANCHE-COMTÉ

� Une vingtaine de

sites de mesures

automatisés

des polluants

permettent de

calculer tous les

jours un indice de

qualité de l'air sur

les six principales

agglomérations

franc-comtoises
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La communication de l•ensemble

des résultats est assurée de

manière multiple : à l•échelon

régional, un unique bulletin d•in-

formation donne tous les trimest-

res un état récapitulatif des

niveaux de polluants sur chaque

site surveillé. Le site Internet sert

quant à lui de centre de ressources

en matière de qualité de l•air : on y

trouve notamment l•ensemble des

publications et rapports rédigés

par les deux réseaux de sur-

veillance (y compris la plaquette

annuelle présentant le bilan de la

qualité de l•air en Franche-Comté), ainsi que les

résultats de la surveillance en stations fixes.

En matière de développement, les deux associa-

tions mettent en place des nouvelles techniques

pour appréhender plus finement les mécanis-

mes de pollution atmosphérique.

Dans le domaine des •nouveaux polluantsŽ, les

Composés Organiques Volatils font l•objet d•un

travail approfondi, notamment en

collaboration avec le Laboratoire

Interrégional de Chimie Grand Est

ou bien dans le cadre d•études

spécifiques.

De même, la mesure des métaux a

débuté dès 2003 et celle des pes-

ticides en 2004 à l•échelon régio-

nal, ceci afin de mettre en place

une stratégie de surveillance dans

les années à venir. La probléma-

tique des pesticides est plus parti-

culièrement étudiée autour des

vignobles du Jura et la plaine agri-

cole de Haute-Saône et du Jura.

Enfin, les pollens font l•objet d•un suivi sur

Besançon, en collaboration avec le Réseau

National de Surveillance Aérobiologique. Ces

développements métrologiques et techniques

sont accompagnés par la mise en œuvre de

nouveaux outils numériques permettant de

mieux représenter le comportement spatial des

polluants (outils de cartographie, cadastre des

émissions). �

� Dans le

domaine des

•nouveaux

polluantsŽ, les

Composés

Organiques

Volatils font

l•objet d•un

travail

approfondi. 

Mr BECKER (ARPAM)
Mme BULTOT (ASQAB)
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L
es Associations AIR NORMAND/ALP A et AIR

NORMAND/REMAPPA ont été créées en

1973 et 1974 pour mesurer la pollution

atmosphérique sur Le Havre, l•Estuaire de la Seine

et l•Agglomération de Rouen, du fait de la pré-

sence de trois zones industrielles importantes.

Les mesures concernaient à l•époque principale-

ment le dioxyde de soufre (ou acidité forte), pol-

luant qui, malgré les baisses importantes d•émis-

sions, reste encore l•un des principaux enjeux de

qualité de l•air de la région (dépassement des

valeurs limites européennes sur plusieurs sta-

tions de proximité industrielle). Des travaux

visant à mieux caractériser les situations de pol-

lution et à les prévenir sont en cours, en liaison

avec les entreprises concernées et la DRIRE, dans

le cadre des Plans de Protections de l•Atmosphère.

La pollution liée au trafic est aussi présente, pri n-

cipalement sur les agglomérations du Havre et de

Rouen et des dépassements des valeurs guides

ou limites en oxydes d•azote s•observent dans

certaines situations de proximité du trafic.

L•ozone et la pollution photochimique consti-

tuent un enjeu de qualité de l•air pour la région

qui subit l•influence de ses voisins européens et

de l•agglomération parisienne, mais est aussi

émettrice de polluants précurseurs et participe

ainsi à la formation d•ozone. Un projet Interreg

mené en 2005 et 2006 avec Airparif, Atmo

Picardie et des partenaires anglais permettra

d•affiner les connaissances sur ces phénomènes

et les leviers d•actions locaux.

Depuis l•été 2004, un rapprochement des compé-

tences inter-régionales avec d•autres AASQA à

travers le projet Esmeralda, permet d•ores et déjà

de diffuser des cartes de prévision concernant

l•ozone. La modélisation devrait se poursuivre

pour d•autres polluants tels le dioxyde de soufre

et les particules en suspension.

Enfin, Air Normand a intégré dans ses actions,

depuis une quinzaine d•années déjà, le thème

des odeurs. Une orientation " marginale " pour la

plupart de ses collègues des autres régions de

France, mais qui a, avant tout, •collé à la

demandeŽ : les particuliers sont toujours de plus

en plus nombreux à lui transmettre leurs témoi-

gnages, une croissance de 10 % par an.

Air Normand travaille depuis 1997 avec des habi-

tants formés à la reconnaissance des odeurs : •les

NezŽ. Ils se dénombrent actuellement à une cen-

taine. Une soixantaine d•entreprises régionales

sont aussi associées à ces projets qui visent à

réduire les nuisances. �

Denis MERVILLE, Dominique RANDON

AIR NORMAND / ALPA
142 boulevard de Strasbourg - 76600 Le Havre
TŽl. : 02 35 07 94 30 - www.airnormand.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :Haute-Normandie, Le Havre,
Estuaire de la Seine, Basse Normandie, Honfleur et
Toucques

PrŽsident : Denis MERVILLE, Conseil GŽnŽral
de Seine Maritime
Vice-PrŽsidents : M.LEPROU, CommunautŽ de
Communes de Honfleur
M. DEVANNEAUX, ReprŽsentant les entreprises
industrielles du Havre (CICAH)
SecrŽtair e : Mme SAYARET, CommunautŽ de
lÕagglomŽration havraise (CODAH)
TrŽsorier supplŽant : M.ODOUX,Association des
entreprises de Port-JŽr™me et sa rŽgion
Dir ecteur : VŽronique DELMAS

AIR NORMAND / REMAPP A
21 avenue de la Porte des Champs - 76000 Rouen
TŽl. : 02 35 07 94 30 - www.airnormand.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :Haute-Normandie,
agglomŽration rouennaise, rŽgion dieppoise et Evreux

PrŽsident par intŽrim : Dominique RANDON,
Conseil GŽnŽral de la Seine-Maritime
Vice-PrŽsident : M.PALFREY,Association Syndicale de
lÕIndustrie et du Commerce de lÕEnvironnement
Normand (ASICEN)
SecrŽtair e : M.CZERNICHOW, Professeur au
CHU de Rouen
TrŽsorier : M.KOVARIK, Port Autonome de Rouen
Dir ecteur : VŽronique DELMAS

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

Jur y de Nez (Source : AIRNORMAND)

�  HAUTE NORMANDIE

Air Nor mand



€ € € € €
L

E
S

A
A

S
Q

A
E

N
A

C
T

IO
N

 !
È

44

E
n région Ile-de-France, les pr oblématiques

de pollution atmosphérique sont essentiel-

lement liées à la densité du trafic et à l•in-

tensité des activités urbaines, particulièrement

concentrées sur l•agglomération parisienne où

vivent près de 10 millions d•habitants sur 2600

km 2. Londres est ainsi la seule agglomération de

taille comparable en Europe. La sensibilité des

franciliens par rapport à la qualité de l•air qu•il s

respirent est très élevée. Ce thème arrive

d•ailleurs largement en tête de leurs préoccupa-

tions et leurs attentes en matière d•information

sont également importantes. 

Association de sur-

veillance de la qualité

de l•air agréée par le

Ministère de l•Ecologie

et du Développement

Durable, AIRPARIF est

en charge de la sur-

veillance de la qualité

de l•air pour l•ensemble

de la région. Accréditée

ISO/CEI 17025 par le

COFRAC pour la qualité

des mesures et certifiée

ISO 9001 par l•AFAQ, l•association existe depuis

1979 et compte une quarantaine de salariés. 

Le cadastre des émissions de l•année 2000 mon-

tre que les émissions de polluants atmosphé-

riques en Ile-de-France représentent 10 % des

émissions nationales d•oxydes d•azote. 

Principalement concentrées sur l•agglomération

parisienne, l•importance de ces émissions est

davantage liée à leur très forte densité qu•à la

quantité émise par habitant. 4,5 millions de

véhicules personnels et près de 130 millions de

km parcourus chaque jour font du transport la

première source de polluants atmosphériques

en Ile-de-France.

Le transport routier est ainsi le secteur prépon-

dérant dans les émissions de monoxyde de car-

bone, d•oxydes d•azote et de particules primai-

res, avec des contributions respectives de 52,2%

(NOx), 76,9% (CO), et 36,2% (PM10). Il intervient

par ailleurs dans les émissions d•hydrocarbures

(COVNM) avec une contribution équivalente à

celle du secteur industriel (un peu plus de 30 %).

L•utilisation de solvants, peintures et colles par les

entreprises et pour des usages domestiques

contribue pour plus de 40% aux émissions de ces

composés.

Pour les émissions de dioxyde de carbone

(CO2), c•est le secteur du chauffage résidentiel,

des entreprises et des commerces qui prédo-

mine avec une contribution de près de 40%, les

transports en général intervenant en deuxième

position à hauteur de 32% (source : DRIRE Ile-de-

France/AIRPARIF, cadastre d•émission 2000).

Cette situation conduit à un dépassement des va-

leurs limites en moyenne annuelle définies par

l•Union Européenne pour le dioxyde d•azote dans

l•agglomération parisienne et près de 4 millions de

personnes sont potentiellement soumises à des ni-

veaux moyens de ce polluant supérieurs aux ob-

jectifs de qualité. Cette analyse est aggravée si l •on

prend en compte les situations à proximité du tra-

fic automobile qui accroissent l•exposition d•un

grand nombre de citadins, éventuellement pendant

de longues périodes, et où les niveaux observés

peuvent atteindre le double des valeurs limites. �

Airparif

AIRP ARIF
7,rue Crillon - 75004 Paris 
TŽl. : 01 44 59 47 64 
www.airparif.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion Ile-de-France

PrŽsident :
MichelELBEL
SecrŽtair e gŽnŽrale :
NathalieHOMOBONO,
Directeur RŽgional de lÕIndustrie de la Recherche et de
lÕEnvironnement dÕIle-de-France 
Dir ecteur :
PhilippeLAMELOISE

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  ILE-DE-FRANCE

� 4,5 millions

de véhicules

personnels font

du transport la

première source

de polluants

atmosphériques

en Ile-de-France.



De plus, deux pr oblèmes globaux de pollution

extérieure classique persistent : l•ozone et les

particules, mais la complexité de la genèse de

ce type de pollution et la dimension géogra-

phique quasi continentale de modes d•actions

pertinents rendent plus difficile l•identification

des responsabilités. 

Quotidiennement, cette surveillance de la qua-

lité de l•air est assurée par AIRPARIF grâce à l•u-

tilisation complémentaire de quatre outils :

le réseau automatique (environ 45 stations de

mesures), des campagnes de mesure ponctuelles,

des outils de modélisation et le cadastre des

émissions.

Cette combinaison d•outils permet de prévoir et

de caractériser la qualité de l•air ainsi que d•in-

former le public en permanence, notamment par

l•intermédiaire de cartes disponiblessur son site

Internet www.airparif.asso.fr (représentant près

de 500 000 connections par an), comme toute

information produite par l•association.

Ces outils, et tout particulièrement la modélisa-

tion, permettent à AIRPARIF de réaliser des étu-

des prospectives pour les autorités afin d•éva-

luer leurs stratégies de lutte contre la pollution:

dans le cadre de plans tels que le Plan Régional

de la Qualité de l•air ou du Plan de Protection de

l•Atmosphère. Ils permettent aussi de répondre à

des interrogations locales telles que la mise en

place des couloirs de bus par la Ville de Paris et

de prévoir au jour le jour la qualité de l•air du

bassin parisien pour permettre aux autorités de

déclencher à l•avance la procédure d•information

et d•alerte (ESMERALDA).

De plus, d•importantes campagnes de mesures

sont également mises en place afin de documen-

ter de façon détaillée les problématiques de pol-

lution atmosphérique dans des environnements

particuliers où une population importante est

concernée (autour des plate-formes aéroportuai-

res de Roissy Charles-De-Gaulle et d•Orly, sur un

échangeur routier urbain entre le boulevard

Périphérique et une autorouteƒ) ou pour des

polluants qui ne sont pas suivis en permanence

par le réseau (dioxines, suies imputables à l•ac-

tivité aérienneƒ).

Par ailleurs, les projets européens auxquels parti-

cipe AIRPARIF (CITEAIR, ISHTAR, Promoteƒ) sont

des lieux d•échanges et de partages d•expérience

privilégiés avec d•autres villes européennes

confrontées aux même problématiques de pollu-

tion atmosphérique. Des études menées dans le

cadre des actions internationales de la Région Ile-

de-France valorisent à l•étranger l•expertise déve-

loppée par AIRPARIF, comme c•est le cas actuelle-

ment à Santiago du Chili et à Beyrouth. �

Michel ELBEL

Siège de l•Association (Sour ce Airparif)
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R
épondr e aux multiples besoins de sur-

veillance de l•air en s•appuyant sur l•adhé-

sion et la contribution volontaires des

acteurs concernés. L•association a placé les 3

composantes de son activité sous assurance qua-

lité : Concertation, Surveillance et Information.

Plus de 130 adhérents, acteurs de la surveillance

de la qualité de l•air en Languedoc-Roussillon.

Une équipe technique de 16 personnes (15 équi-

valent-temps-plein)

SURVEILLANCE PAR STATIONS FIXES :

Appar eils automatiques, échantillonneurs pas-

sifs, briocapteurs, préleveurs de particulesƒ

Près de 60% de l•activité d•AIR LR est tournée

vers la surveillance par stations fixes pour

répondre aux obligations réglementaires d•ordre

national et/ou local : gestion des procédures de

recommandations et d•alerte, indices journaliers

de qualité d•air, organisation des actions de

concertation/surveillance/information dans les

environnements industriels ƒ AIR LR assure en

particulier la surveillance de l•empoussièrement

dans l•environnement des carrières.

AUTRES MODES DE SUR VEILLANCE :

Stations mobiles, campagnes de mesur e, logiciels

de modélisation à différentes échelles géogra-

phiques, inventaires et cadastres d•émission, car-

tographieƒ Ces moyens viennent en complément

du mesurage par stations fixes et participent à

l•extension progressive de la surveillance et de l• in-

formation. AIR LR en complément de la chaîne d•é-

talonnage nationale, assure les tests de confor-

mité analytique des appareils au niveau interrégio-

nal (banc de réception des analyseurs).

Implication dans le dispositif national : AIR LR a

toujours fait une priorité de l•harmonisation et

de la mise en commun au niveau national. AIR

LR a été ainsi à l•initiative, dès 1982, de l•organ i-

sation des premières journées nationales inter-

AASQA, puis de la création de la Fédération

ATMO et de ses premières actions de communi-

cation : site Internet, brochuresƒ �

Yves PIETRASANTA

Action de sur veillance ponctuelle dans un environnement urbain ( photos AIR LR)

AIR Languedo c-
Roussillon

�  LANGUEDOC ROUSSILLON

AIR LANGUEDOC-R OUSSILLON
3,place Paul BEC - Les Echelles de la Ville - Antigone - 34000
MONTPELLIER - TŽl. : 04 67 15 96 60 - www.air-lr.org
ZONE DE COMPƒTENCE :Languedoc-Roussillon

PrŽsident : Yves PIETRASANTA
Vice-PrŽsident : Marc BONATO (Industriels)
Vice-PrŽsident : J-Louis ROUMEGAS (CollectivitŽs)
SecrŽtair e : Fabrice BOISSIER (ƒtat)
TrŽsorier : ClaudeTERRAL (Associations)
Dir ecteur : Bernard VUILLOT

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥
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L
e Limousin of fre de part sa géographie, une

alternance de plaines et de monts sous in-

fluence océanique marquée. Cependant cer-

taines agglomérations présentent des dispositions

topographiques accentuant les résultats de mesure

attendus de la qualité de l•air : fonds de vallée, for-

tes inversions thermiquesƒ Un habitat rural mais

également articulé autour d•agglomérations de taill es

diverses, fortement impliquées dans la surveillance

de l•air, et un tissu industriel disposant d•entité s im-

portantes caractérisent la région Limousin.

L•enjeu est donc bien de prendre en considération

cette diversité dans le cadre de la surveillance de

l•air et de développer l•expertise locale initiée r égle-

mentairement par la loi sur l•air et l•utilisation ra-

tionnelle de l•énergie. La mesure doit bien être au

centre des enjeux en incluant le développement

d•outils d•étude et de modélisation. Un travail de

déclinaison régionale des données de la plate-forme

nationale PREV•air est actuellement mené dans le

cadre d•un partenariat inter-régional.

Outre le développement du réseau de surveillance

régional, l•initiative première réside dans l•infor ma-

tion et la sensibilisation du public. Elle se tradu it, en

complément des actions classiques d•information

et d•alerte auprès des partenaires locaux et de la

population, par la mise en œuvre et le suivi de

conventions de collaboration :

€ entre le rectorat de l•académie de Limoges,

l•Institut Universitaire de formation des Maîtres e t

LIMAIR afin que l•association intervienne directe-

ment en milieu scolaire,

€ avec une structure de formation en environne-

ment organisant des visites de stations de mesure

de la qualité de l•air pour les écoliers et les lyc éens.

Les polluants réglementaires sont surveillés en

Limousin. Cependant la particularité réside égale-

ment dans un sous-sol granitique générateur de

radioactivité naturelle. Le Limousin est une des ré -

gions françaises les plus exposées au phénomène

radon. À ce titre LIMAIR a été porteur en 2004 d•un

projet fédérateur regroupant de nombreux partenai-

res locaux et nationaux dans le but d•établir un

état des connaissances sur le risque radon et ses r e-

médiations. A travers 6 documents thématiques

(aspects généraux, sanitaires et épidémiologiques,

communication, géologiques et métrologiques, re-

médiations, législatifs) et un document de syn-

thèse, téléchargeables sur le site internet de l•as so-

ciation, LIMAIR a joué un rôle important d•aide à l a

décision des partenaires locaux.

Les actions imaginées à la genèse du projet étaient

envisagées selon 2 phases. À cette première phase

d•état des connaissances, cette démarche souhai-

tait également structurer un pôle limousin de com-

pétences sur le radon. Ce second volet est aujour-

d•hui clairement initié avec la mise en œuvre d•une

base de collaboration avec la Direction Générale de

la Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection et la

Région Limousin permettant :

€ de contribuer à l•acquisition des connaissances

utiles à la préparation de la future législation su r

le risque radon dans l•habitat ainsi qu•à l•élabo-

ration de procédures d•expertise et de remédia-

tion à mettre en œuvre,

€ de favoriser la pratique de la gestion du risque

sur le territoire de la région Limousin,

€ de préparer la valorisation des compétences régio-

nales afin de leur permettre de participer aux opé-

rations liées à la mise en place de la législation :

expertise, formation, conception, construction. �

Jean DANIEL

�  LIMOUSIN

Limair

LIMAIR
15,place Jourdan - 87038 Limoges Cedex
TŽl. : 05 55 33 19 69 - www.limair.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion Limousin

PrŽsident : Jean DANIEL, Conseiller rŽgional et
conseiller municipal de Limoges MŽtropole
Vice-PrŽsident : Jean Bernard VOISIN, Responsable
projets et environnement International Paper
SecrŽtair e : Alby SCHMITT, Directeur rŽgional
DRIRE Limousin
TrŽsorier : Bernard GAY-BELLILE, mandataire MEDEF
Dir ecteur : RŽmi FEUILLADE

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

Station fixe de sur veillance européenne (dispositif MERA) Source : LIMAIR



L
e secteur AERFOM, Nor d-Lorraine est

caractérisé par une présence indus-

trielle forte (en sidérurgie, mécanique

lourde, automobile ou centrales thermiquesƒ),

par une forte densité de population (plus d•un

million d•habitants en Moselle) ; il est traversé

par ailleurs, le long du sillon mosellan par l•au-

toroute A31 à très haut trafic.

Outre les sites de proximité industrielle, les gran -

des agglomérations (comme METZ, THIONVILLE,

LONGWY) font l•objet d•une surveillance par sta-

tions fixes, ou par campagnes (camion labora-

toire, tubes passifs).

AERFOM, créée en 1977, possède une bonne

expérience en analyse de métaux lourds, en

COV, et développe la mesure des HAP et autres

polluants organiques avec représentation car-

tographique ainsi que les opérations de com-

munication, dans le cadre, notamment d•une

charte de collaboration avec ESPOL.

Dans ce secteur global (les parties Nord et Est

de la Lorraine) AERFOM et ESPOL disposent

ainsi de 37 stations fixes, de plus de 140 analy-

seurs, d•un camion laboratoire et d•un labora-

toire de tubes passifs NO 2. �

André REMERY

Préleveur de Composés Or ganiques Volatils (Source AERFOM)

Siège de l•association (Source AERFOM)

�  LORRAINE

AERFOM

AERFOM
Association pour lÕExploitation du RŽseau de mesure
de la qualitŽ de lÕair des vallŽes de la Fensch,
de lÕOrne et de la Moselle
9, rue Edouard Belin
Technop™le Metz 2000
57070 METZ
TŽl. : 03 87 74 56 04
www.atmolor.org
ZONE DE COMPƒTENCE :
Nord-Lorraine (Longwy ˆ Pont-ˆ-Mousson)

PrŽsident :
AndrŽ REMERY,
SecrŽtaire GŽnŽrale ARCELOR Lorraine
Vice-PrŽsidents :
¥ Jean-Fran•ois MULLER,
Adjoint au Maire de Metz 
¥ Philippe DAVID,
Maire dÕHayange
SecrŽtair e :
Pascal DURAND, IngŽnieur EDF
TrŽsorier :
Jacques CHRISTINE,
Directeur Eurosphalte SA et EnrobŽs du Val de Metz
Dir ecteur :
Daniel LEBOIS

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥
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A
IRLOR est créée en 1992 pour assur er la

surveillance de la qualité de l•air en

Lorraine sur les territoires suivants :

Meuse, Vosges, Meurthe et Moselle Sud et

Moselle Sud-est. Sa zone de surveillance, après

les restructurations successives (sidérurgie, chi-

mie, textile), reste sensible à l•influence des

grands groupes nationaux et internationaux.

Dans son secteur, la répartition urbaine et rurale

de la population est très inégale. Dix sept sta-

tions fixes de mesure et plus de soixante analy-

seurs assurent, en continu, le suivi de la qualité

de l•air sur près des 3/4 de la superficie de la

Lorraine (17 000 km 2).

AIRLOR développe un savoir-faire dans la mise

en œuvre et l•interprétation de campagnes de

mesures, et gère, pour l•ensemble des réseaux

lorrains, le laboratoire mobile régional de sur-

veillance de la qualité de l•air. 

Airlor développe les outils de modélisation

indispensables aux nouvelles orientations de

surveillance. Dans cette perspective, elle s•est

engagée, en partenariat avec les régions Alsace

et Franche Comté à réaliser le premier inventaire

lorrain des émissions à l•échelle communale et le

cadastre kilométrique associé.

Interlocuteur reconnu des pouvoirs publics, AIRLOR

met ses connaissances et son expertise au service

de la planification. A ce titre, elle participe lég itime-

ment à l•élaboration des plans de déplacements ur-

bains et au plan de protection de l•atmosphère de

l•agglomération nancéienne. AIRLOR renforce ses

collaborations et s•implique fortement dans le dé-

ploiement de synergies régionales et interrégiona-

les favorisant la mise en œuvre efficace des nou-

velles politiques de surveillance. �

Jean-François HUSSON

AIRLOR
1 allŽe de Longchamp
54500 VANDOEUVRE LES NANCY
TŽl. : 03 83 44 38 89 - www.atmolor.org
ZONE DE COMPƒTENCE :
Meuse,Vosges, Meurthe et Moselle Sud
et Moselle Sud-est

PrŽsident :
Jean-Fran•ois HUSSON,Vice PrŽsident du Grand Nancy
Vice-PrŽsidents :
Jacques JEANBLANC, PrŽsident APPA Lorraine
Jo‘l KIPPERT, Responsable environnement SAM
SecrŽtair e :
Vacant
TrŽsorier :
Dominique JACOB, Directeur technique NOVACARB
Dir ecteur :
Jean-Pierre SCHMITT 

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  LORRAINE

AIRLOR

Campagne de mesur e Place Stanislas (Source AIRLOR)
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L
e réseau ESPOL, créé en 1980, avait pour

mission première la surveillance de la qua-

lité de l•air en proximité industrielle pré-

sentant une activité pétrochimique, une centrale

thermique et une cokerie. La surveillance en

continue s•est orientée vers les émissions de

dioxyde de soufre et de COV. Avec la loi sur l•air,

ESPOL a étendu sa surveillance aux grandes villes

présentes sur sa zone de compétence. Cette ex-

tension du territoire a fait

germer l•idée d•un labora-

toire de chimie spécialisé

pour analyser les tubes

passifs de dioxyde d•a-

zote. De plus, pour assu-

rer la surveillance en tout

point de sa zone de com-

pétence, ESPOL a fait l•ac-

quisition d•un laboratoire

mobile.

En parallèle et vu sa situa-

tion géographique, ESPOL

a très rapidement tissé des

liens avec le réseau sarrois

IMMESA. Cette collabora-

tion s•est traduite par des

échanges de données, la réalisation de campa-

gne de mesure et la création d•une station trans-

frontalière cofinancée par l•Europe.

Enfin, début 2005, les deux réseaux de Lorraine

Nord (AERFOM et ESPOL) ont décidé d•unir leur

savoir-faire et leurs compétences au sein d•une

charte de collaboration. Ainsi, les moyens

actuels (37 stations et 140 analyseurs) permet-

tront une surveillance de plus de 50% de la

population lorraine. �

Ar mand NAU 

ESPOL
59,rue de la Gare - 57490 LÕHOPITAL
TŽl. : 03 87 00 21 21 - www.atmolor.org
ZONE DE COMPƒTENCE :
Moselle-Est (Arrondisse-ments de Boulay, Chateau-Salins,
Forbach et Sarreguemines)

PrŽsident :
Armand NAU (Mairie de Carling)
Vice-PrŽsidents :
¥ Jean-SŽbastien STEINER (CommunautŽ
dÕAgglomŽration de Sarreguemines Confluences)
¥ Michel BERGOUGNAN (Total Petrochemicals France)
SecrŽtair e :
Yves GULDNER (CommunautŽ dÕAgglomŽration de
Forbach - Porte de France)
TrŽsorier :
Bernard STENGEL (CLCV)
Dir ecteur :
Denis DOLISY

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  LORRAINE

ESPOL

Inauguration d•une station fixe à Schoeneck(Sour ce ESPOL)

Moyen mobile (Source ESPOL)
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�  MIDI PYRÉNÉES

L
a région Midi-Pyrénées se composent de 8

départements représentant plus de 3 000

communes, une surface de 45 348 km 2 et

environ 2,6 millions d•habitants.

Le réseau de stations fixes de l•ORAMIP . Plus

de 30 stations de mesure de qualité de l•air (soit

plus de 80 analyseurs automatiques) sont instal-

lées en région Midi-Pyrénées, suivant un emplace-

ment défini par des critères nationaux.

Les moyens mobiles pour sur veiller le terri-

toire régional. Pour réaliser des études ponc -

tuelles, l•ORAMIP s•est doté de moyens mobiles

qui analysent un grand nombre de polluants et

les paramètres météorologiques.

Le raccor dement à la chaîne nationale d•éta-

lonnage : l•interface du Grand Sud Ouest. Un

laboratoire inter-régional de métrologie est chargé

du raccordement des étalons gaz utilisés dans les

stations de mesure de tout le Grand SudOuest de

la France (Aquitaine, Auvergne, Limousin, Poitou

Charentes et Midi-Pyrénées). Ce laboratoire est

installé dans les locaux de l•ORAMIP.

Outils de prévision de la qualité de l•air .

Prévoir la qualité de l•air , c•est prévoir d•éventuels

épisodes de pollution et permettre d•agir en consé-

quence. Depuis l•année 2000, l•ORAMIP a mis en

place un outil statistique d•aide à la décision. 

Outils de pr ospective. Grâce à dif férents modè-

les, l•ORAMIP peut évaluer l•impact de la pollution

à long terme et les niveaux de polluants à l•échell e

de la rue dans les grandes agglomérations.

L•ORAMIP est cer-

tifié ISO9001, ver-

sion 2000. �

Jacqueline ALQUIER

ORAMIP

ORAMIP
19,avenue ClŽment Ader - 31770 COLOMIERS
TŽl. : 05 61 15 42 46 - www.oramip.org
ZONE DE COMPƒTENCE :Midi-PyrŽnŽes

PrŽsident : JacquelineALQUIER, SŽnatrice du Tarn,
Conseiller rŽgional
Vice-PrŽsidents :
¥ BŽrang•re CHAMBON,Administrateur dÕUminate 
¥ Philippe DUFETELLE,Vice PrŽsident de la commission
environnement de la communautŽ dÕagglomŽration du
Grand Toulouse,Adjoint au Maire de Toulouse
SecrŽtair e : Laurent MICHEL, Directeur rŽgional de
lÕindustrie, de la recherche et de lÕenvironnement 
TrŽsorier : Bernard DUCHENE, Directeur de cabinet
du DŽlŽguŽ rŽgional dÕEDF
Dir ecteur : Jean-Pierre DELLA MASSA

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

Peyrusse-Vieille (Gers), station européenne de surveillan ce en zone rurale

Station mobile à l•aéroport Toulouse Blagnac

Laboratoire inter-régional de métrologie à l•ORAMIP
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A
tmo Nor d Pas de Calais, désormais

unique association en charge de la sur-

veillance de la qualité de l•air en Nord

Pas de Calais et fédération, est le fruit d•une

ancienne collaboration entre 4 associations fon-

datrices : AREMALM, AREMARTOIS, AREMASSE et

OPAL•AIR. Elle concrétise une longue démarche

de réflexion et de concertation initiée depuis

quelques années.

Le contexte régional

En région Nor d Pas de

Calais, marquée par son

passé industriel, la sur-

veillance de la qualité de

l•air est prise en compte

depuis de nombreuses

années. 

L•historique régional

Le pr emier réseau de

surveillance de la qualité

de l•air de la région est

créé en 1976 avec l•AREMAD, localisé à Gravelines

(à proximité de Dunkerque), qui devient ensuite

AREMADEC par l•intégration de Calais, puis

OPAL•AIR suite à l•extension de sa zone de

compétence au littoral Côte d•Opale. Dès 1979,

la région lilloise se dote à son tour d•un réseau d e

surveillance de la qualité de l•air : l•AREMA LRT

devenu ensuite AREMA Lille Métropole.

Par la suite, deux autres associations sont créées :

en septembre 1990, l•AREMARTOIS, pour les

arrondissements d•Arras, de Béthune et de Lens

et en décembre 1996, l•AREMASSE en Scarpe,

Sambre, Escaut pour les arrondissements

d•Avesnes sur Helpe, de Cambrai, de Douai et de

Valenciennes.

Grâce à la conjugaison de leurs actions locales,

la qualité de l•air est alors mesurée sur la quasi

totalité du territoire régional. 

La collaboration entr e les associations

Au fil des années, compte tenu de l•évolution de

leurs missions et par souci d•efficacité, les 4

associations ont consolidé leur collaboration : 

Celle-ci démarre dès 1986 avec l•utilisation par-

tagée entre OPAL•AIR (ex AREMADEC) et l•AREMA

LM (ex AREMALRT) d•une station mobile afin de

mettre en œuvre des campagnes de mesure et

études ponctuelles. 

Mais c•est surtout à partir de 1997 que les 4

associations ont décidé de collaborer plus étroi-

tement afin de concevoir et de développer

ensemble de nouveaux outils •régionauxŽ de

communication : serveur minitel, film vidéo et

site internet.  

Une charte de collaboration, qui officialise la

volonté des 4 associations de travailler en com-

mun et de coordonner leurs actions, est signée

officiellement le 5 avril 2000. Elle programme et

lance plusieurs travaux menés en commun, sur

les thèmes suivants : �

ATMO NORD - PAS DE CALAIS
World Trade Center - 299 Boulevard de Leeds
59777 EURALILLE - TŽl. : 0810 10 59 62
www.atmo-npdc.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion Nord - Pas de Calais

PrŽsident :
Christian HUTIN,Maire de Saint Pol sur Mer
Vice-PrŽsidents :
¥ Paul ASTIER, Maire de Bondues,Vice PrŽsident de
Lille MŽtropole CommunautŽ Urbaine
¥ Luc COPPIN, Maire de Fresnes sur Escaut,Vice
PrŽsident de Valenciennes MŽtropole
¥ Jean Pierre CORBISEZ, Maire de Oignies,Conseiller
GŽnŽral du Pas de Calais
¥ Michel THOMAS, PrŽsident du GIQAE Artois
¥ Daniel FURON, PrŽsident de lÕAPPA Nord
Pas de Calais
SecrŽtair e :
Directeur RŽgional de la DRIRE Nord - Pas de Calais
TrŽsorier :
Jean Claude VAIREAUX, AJINOMOTO EUROASPARTAME
Dir ecteurs :
¥ Isabelle SAGNIER : Directrice du service Technique,
MŽtrologie
¥ Caroline DOUGET : Directrice du service ƒtudes,
Recherches et DŽveloppement
¥ Claudie DRYJANSKI : Directrice du service
Communication
¥ Charles POINSOT : Directeur du service Administratif,
Financier, Ressources Humaines 

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  NORD - PAS DE CALAIS

ATMO
Nor d- Pas de Calais

� Contribuer

à un air de

qualité dont la

préservation

est un devoir

pour tous et

un droit pour

chaque

citoyen.



€ Information-communication,

€ Mise en commun de moyens et matériels de

mesure,

€ Mise en œuvre d•une démarche assurance

qualité,

€ Mise en place de la chaîne régionale d•étalon-

nage,

€ Inventaire des émissions en vue d•une modé-

lisationƒ

Nouvelle étape en 2000, avec la constitution

d•un groupement d•employeurs, qui a permis

l•embauche de personnel commun : une respon-

sable qualité, un technicien •station mobileŽ puis

un chargé de mission •cadastreŽ.

La volonté de conjuguer davantage les expérien-

ces et potentiels de chacune les a conduit à

nourrir une réflexion sur la possibilité et faisabi -

lité d•un regroupementƒ.

Le dér oulement de la concertation

La démar che a nécessité plusieurs mois d•un

travail de négociations, long et patient, initié

en 2001 et qui a mobilisé de nombreux parte-

naires régionaux. La réflexion et les études qui

ont été menées, ont été vivement encouragées

par le Ministère de l•Ecologie et du

Développement Durable. 

Une concertation a ensuite été engagée au sein

du conseil de charte, regroupant des membres

issus des 4 collèges des 4 associations, afin

d•évaluer les avantages et les inconvénients de

différents scénarii de regroupement, proposés

par un cabinet extérieur dans le cadre d•un

audit organisationnel. Les 3 scénarii étaient les

suivants : 

€ Scénario •INTEGRATIONŽ, aboutissant à 1

association régionale.

€ Scénario •FEDERATIONŽ, avec 5 associations

(1 association régionale agréée et 4 associa-

tions locales non agréées).

€ Scénario •MUTUALISATIONŽ, soit 4 associa-

tions •classiquesŽ.

Le choix du conseil de charte s•est finalement

orienté vers le scénario •FEDERA TIONŽ, avec la

création d•une association régionale agréée et

fédérative et la conservation des 4 associations

locales, avec un changement de leur objet social.

Les statuts d•Atmo Nord Pas de Calais ont été

officiellement signés le 5 février 2004.

Atmo Nord Pas de Calais, agréé par le Ministère

de l•Ecologie et du Dévelopement Durable le 12

juillet 2004, met en place son organisation opé-

rationnelle depuis le 1 er janvier 2005. �
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Les engagements de la fédération :

€ Accomplir sa mission au service de la population

et ce, sur toute la région, en restant proche des

habitants et des problématiques locales.

€ Préserver le tissu relationnel établi entre les

acteurs locaux dans les associations historiques

et en faire un élément moteur de sa stratégie.

€ Préserver la capacité des équipes techniques

et de l•ensemble du personnel. 

Atmo Nord - Pas de Calais a pleinement cons-

cience de la responsabilité qu•elle s•est donnée.

Elle doit désormais être à la hauteur des réalités

de cette région et accompagner ses ambitions

dans le cadre d•un développement durable, en

s•impliquant totalement sur son domaine de

compétence : •Contribuer à un air de qualité

dont la préservation est un devoir pour tous et

un droit pour chaque citoyen.Ž

Les objectifs : 

€ Répondre aux réglementations françaises et

européennes en matière de surveillance de la

qualité de l•air et les anticiper.

€ Optimiser le fonctionnement technique et

administratif du dispositif régional.

€ Diversifier, élargir et pérenniser les sources de

financement.

€ Développer de nouvelles missions et notamment

auprès des collectivités locales (Aménagement

du territoire).

€ Outre les missions traditionnelles dont elle a la

charge, le Conseil Régional a sollicité Atmo Nord-

Pas de Calais afin d•établir une proposition de

•vision globale de la qualité de l•airŽ, permettant

également d•approfondir les connaissances dans

chacun de ses compartiments. �

Christian HUTIN

EN QUELQUES CHIFFRES :

€ Caractéristiques régionales 

- Population : 4 millions de personnes et 5

agglomérations de plus de 250 000 h.

- Densité : 325 habitants /km 2

- Superficie : 12 414 km 2

350 km frontaliers avec Belgique

200 km de littoral

- Nombre d•établissements soumis à la

TGAP : 309  (TGAP : Taxe Générale sur Activités Polluantes)

- Trafic : a région regroupe 6,5 % des

infrastructures autoroutières françaises

pour une superficie représentant 2,2 % du

territoire national

€ Atmo Nord-Pas de Calais,

au 1 er janvier 2005 : 

- Effectif : 33 salariés

- Dispositif : 76 stations fixes et 4 stations

mobiles soit 305 analyseurs

- Budget de fonctionnement 2005 :

3 millions d•euros



€ € € € €

L
E

S
A

A
S

Q
A

E
N

A
C

T
IO

N
 !

Ç

55

D
oté d•une solide exper tise riche de vingt-

cinq ans d•expérience, Air Pays de la Loire

est agréé par le ministère de l•Écologie et

du développement durable pour surveiller la qua-

lité de l•air de la région des Pays de la Loire. Ai r

Pays de la Loire mène deux missions d•intérêt

général : surveiller et informer.

Sur veiller pour savoir et comprendre

€ L•air de la région sous haute surveillance

Fonctionnant 24 h/24, le dispositif per manent

de surveillance est constitué d•une cinquantaine

de sites de mesure, déployés sur l•ensemble de

la région : principales agglomérations, zones

industrielles et zones rurales.

€ Mesurer où et quand c•est nécessaire

Air Pays de la Loir e s•est doté de systèmes mobi-

les de mesure (laboratoires mobiles, préle-

veursƒ). Ces appareils permettent d•établir un

diagnostic complet de la qualité de l•air dans des

secteurs non couverts par le réseau permanent.

Des campagnes de mesure temporaires et ciblées

(pesticides, hydrocarbures, ozone, métauxƒ) sont

ainsi menées régulièrement sur l•ensemble de la

région.

€ La fiabilité des mesures garantie

Les mesur es de qualité de l•air consistent le plus

souvent à détecter de faibles traces de polluants.

Elles nécessitent donc le respect de protocoles trè s

précis. Pour assurer la qualité de ces mesures, Air

Pays de la Loire dispose d•un laboratoire d•étalon-

nage, airpl.lab accrédité par le COFRAC et raccordé

au Laboratoire National de Métrologie et d•Essais.

€ Simuler et cartographier la pollution

Pour évaluer la pollution dans les secteurs non

mesurés, Air Pays de la Loire utilise des logiciels

de modélisation. Ces logiciels simulent la répar-

tition de la pollution dans le temps et l•espace et

permettent d•obtenir une cartographie de la qua-

lité de l•air. La modélisation permet par ailleurs

d•estimer l•impact de la réduction, permanente

ou ponctuelle, des rejets polluants. Elle consti-

tue un outil d•aide à la décision pour les autori-

tés publiques compétentes et les acteurs privés.

€ Prévoir la qualité de l•air

Si le public souhaite connaîtr e la pollution prévue

pour le lendemain afin de pouvoir adapter ses acti-

vités, les autorités ont, elles, besoin d•anticiper  les

pics de pollution pour pouvoir prendre les mesures

adaptées. En réponse à cette attente, Air Pays de l a

Loire réalise des prévisions de la pollution

atmosphérique grâce à ses logiciels.

Infor mer pour prévenir

€ Pics de pollution : une vigilance permanente

En cas d•épisodes de pollution, une infor mation

spécifique est adressée aux autorités et aux

médias. Suivant les concentrations de pollution,

le préfet de département prend, si nécessaire,

des mesures : limitations de vitesse, diminution

d•activités industriellesƒ

€ Sur Internet : tous les résultats, tous les dossier s

www .airpl.org donne accès à de très nombreuses

informations actualisées plusieurs fois par jour su r

la qualité de l•air des Pays de la Loire. On y trou ve les

cartes de pollution et de vigilance, les communiqué s

d•alerte, les indices ATMO, les mesures de pollutio n

heure par heure, les actualités, les publicationsƒ

€ Des publications largement diffusées

Chaque mois, Air Pays de la Loir e publie des infor-

mations sur la qualité de l•air, grâce à son bullet in

•Au fil de l•airŽ. Un rapport annuel dresse un état

très complet de la qualité de l•air. �

Yanick Lebeaupin

�  PAYS DE LA LOIRE

Air Pays de la Loir e

AIR P AYS DE LA LOIRE
2 rue Alfred Kastler - BP 30723 - 44307 Nantes Cedex 3
TŽl. : 02 51 85 80 80 - www.airpl.org
ZONE DE COMPƒTENCE :rŽgion des Pays de la Loire

PrŽsident : Mme Lebeaupin,conseill•re gŽnŽrale de
Loire-Atlantique
Vice-PrŽsidents : M.Marguerie, CommunautŽ
dÕagglomŽration du Pays de Cholet - M. Gauvain,Valorena
- Pr. Chailleux, ComitŽ dŽpartemental contre les maladies
respiratoires de Loire-Atlantique
SecrŽtair e : M.Cassereau, DRIRE Pays de la Loire
TrŽsorier : M.Louvet, MEDEF de Loire-Atlantique
Dir ecteur : M.Lavrilleux

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

Photo : DRIRE Pays de la Loir e
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S
ur veiller la qualité de l•air en Picardie et

participer à des programme d•études

nationales et internationales : une mission

de service public confiée à l•association Atmo

Picardie.

Depuis 1997, Atmo Picardie poursuit son évolu-

tion afin de proposer un dispositif de sur-

veillance et d•information fiable, crédible et

indépendant vers le public et ses membres. Nos

missions sont de plus en plus complexes :

€ Surveillance réglementaire, toujours en évolu-

tion, avec la mise en place de la prévision et la

surveillance de nouveaux polluants.

€ Communication systématique de toutes les

mesures et études.

€ Sensibilisation du public, des scolaires, des

élus, des industriels.

€ Qualité des mesures et métrologie.

L•association est accrédi-

tée COFRAC depuis février

2004, son agrément a été

renouvelé pour 3 ans en

décembre 2004 et les col-

laborations interrégiona-

les ont été consolidées avec la plate-forme de

cartographie et de prévision ESMERALDA.

Notre organisation qualité est essentielle, elle es t

un outil de développement pour nos activités qui

devront, à terme, pallier une baisse structurelle

et conjoncturelle de nos ressources. En effet, il

nous faudra générer une partie de nos finance-

ments par des prestations d•intérêt général (ana-

lyses physico-chimiques, actions de sensibilisa-

tion, campagnes d•étudesƒ), en accord avec nos

statuts et en toute transparence vis-à-vis de nos

partenaires et financeurs. Modification légère par

le volume d•activités engendrées, profonde dans

la démarche qui propulse Atmo Picardie dans la

sphère concurrentielle. �

Yves SCHÖNFELD

�  PICARDIE

Atmo Picar die

ATMO PICARDIE
44 rue Alexandre Dumas - 80094 Amiens Cedex 3
TŽl. : 03 22 33 66 14
www.atmo-picardie.com
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion Picardie : dŽparte-
ments de lÕAisne, de lÕOise et de la Somme

PrŽsident : Yves SCH…NFELD, sociŽtŽ METOSTOCK
Vice-PrŽsidents :
¥ Martin BOULANGƒ (personne qualifiŽe)
¥ Eric MONTES (ville de CREIL)
SecrŽtair e : Laurent ROY (DRIRE/DIREN)
TrŽsorier : Didier ROSƒ (CRCI Picardie)
Dir ecteur : Alain CORNILLE

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

Analyses en laboratoir e (Source : ATMO Picardie) 
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�  POITOU-CHARENTES

L
a région Poitou-Char entes compte 1.6

millions d•habitants répartis entre villes et

campagne. Elle est structurée autour des

4 agglomérations chefs-lieux de département de

plus de 100 000 habitants chacune et autour de

nombreuses unités urbaines de taille plus réduite

réparties sur le territoire. C•est la 4 ème région agri-

cole française avec une surface agricole utilisée q ui

représente 70 % du territoire régional. Le tissu in dus-

triel régional est diffus et représente une grande di-

versité de secteurs industriels répartis autour des  5

pôles géographiques : Poitiers-Châtellerault, La

Rochelle-Rochefort, Le bassin d•Angoulême, le

Cognaçais et le Nord des Deux-Sèvres.

La desserte routière est organisée autour de deux

directions : un axe de communication nord-sud

de dimensions nationales et internationales (RN10

et A10) qui supportent un trafic important et des

axes transversaux inter et intra-régionaux. 

ATMO Poitou-Charentes gère un dispositif efficace

de surveillance grâce à un réseau de 19 stations

permanentes de mesures, à des moyens mobiles de

surveillance, à un laboratoire de métrologie, à des

outils de traitement de l•information (statistique,

modélisation, cartographie). Elle est donc un pôle

d•expertise avec plus de 100 appareils de mesure

et une équipe d•ingénieurs et de techniciens, dont

la zone de compétence est régionale. Grâce à sa

structure souple et indépendante, ATMO Poitou-

Charentes remplit 5 missions : surveiller, analyser

et expliquer, informer, alerter et sensibiliser.

Priorités de la région

€ Informer sur la qualité de l•air respiré par l•en-

semble de la population de la région en surveillant

l•intégralité du territoire régional par un moyen

de surveillance adapté pour au moins tous les

polluants réglementés.

€ Disposer d•une information objective sur l•impact

environnemental relatif à la qualité de l•air des

activités industrielles de la région en réalisant d es

campagnes de mesures autour des principaux

sites industriels de la région.

€ Disposer d•une information objective sur l•im-

pact environnemental relatif à la qualité de l•air des

activités agricoles de la région en réalisant des

campagnes de mesures visant à caractériser l•impact

des traitements par produits phytosanitaires.

€ Connaître les émissions des principaux polluants

de la région et leurs sources principales grâce à l a

réalisation d•un cadastre des émissions pour les

principaux polluants et gaz à effet de serre.

€ Sensibiliser et informer sur la problématique •airŽ

auprès de la population de la région en améliorant

l•accès à l•information sur la qualité de l•air. �

Mr BUCHERIE

ATMO
Poitou-Char entes

ATMO POITOU-CHARENTES
ZI de PŽrigny/La Rochelle - rue Augustin Fresnel
17184 PERIGNY cedex - TŽl. : 05 46 44 83 88
www.atmo-poitou-charentes.org
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion Poitou-Charentes

PrŽsident : Mr BUCHERIE, reprŽsentant la
CommunautŽ dÕAgglomŽration de La Rochelle
Vice-PrŽsidents : Mr ROUSSELOT, directeur des
Ciments Lafarges ˆ La Couronne
Mme LEGRAND, Conseill•re RŽgionale reprŽsentant le
Conseil RŽgional Poitou-Charentes
SecrŽtair e : Mr VUILLOT, DRIRE Poitou-Charentes
SecrŽtair e adjoint : Mr DESCHAMPS,
ADEME Poitou-Charentes
TrŽsorier : Monsieur BACLES, RHODIA
TrŽsori•re adjointe : MadameVILLAIN, Chambre
dÕAgriculture de Charente-Maritime
Dir ecteur : Alain GAZEAU

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

Siège de l•association (Sour ce : ATMO Poitou Charentes)
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AIRFOBEP
Association pour la surveillance de la qualitŽ de lÕair
de la rŽgion de lÕŽtang de Berre et de lÕOuest des
Bouches-du-Rh™ne
Route de la Vierge - 13500 Martigues
TŽl. : 04 42 13 01 20
www.airfobep.org
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion de lÕƒtang de Berre
et de lÕOuest des Bouches-du-Rh™ne

PrŽsident :
SergeANDREONI, Maire de Berre lÕEtang, Conseiller
gŽnŽral des Bouches-du-Rh™ne, 1er Vice PrŽsident de la
CommunautŽ dÕagglomŽration Salon-Berre-Durance.
Vice-PrŽsidents :
¥ Jean-Pierre GABALDA, Directeur gŽnŽral de
Naphtachimie,
¥ Jean-Claude CHEINET,Adjoint au maire de Martigues
chargŽ de lÕEnvironnement et des Risques.
SecrŽtair e :
Philippe LEDENVIC, Directeur de la DRIRE.
TrŽsorier :
ArjenVAN-GEUNS, PrŽsident de Shell PŽtrochimie
MŽditerranŽe.
Dir ecteur : Denis SAVANNE

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  PROVENCE ALPES COTE D•AZUR

C
réée en 1972 dans le contexte de l•indus -

trialisation de la Zone de Fos-Berre, AIR-

FOBEP est la plus ancienne des associa-

tions françaises de surveillance de la qualité de

l•air. Elle est chargée de surveiller et d•informer

la population d•une zone comportant :

€ 600 000 habitants (Martigues, Arles, Salon-de-

Provence, Istres, Marignane, Fos sur merƒ),

€ de nombreuses activités industrielles (raffine-

rie, pétrochimie, sidérurgie, stockage de gaz,

incinération de déchets, centrale thermiqueƒ)

parmi les plus importantes de France et pour

certaines d•Europe,

€ des espaces naturels remarquables (le Parc

Naturel de Camargue, les Alpillesƒ).

Dans ce contexte AIRFOBEP gèr e

notamment :

€ Le déclenchement de procédures temporaires

de réduction des émissions industrielles soufrées

(par délégation de l•Etat),

€ Un outil de mise en vigilance du jour J au 

jour J + 4 des risques de pollution par l•ozone et

le dioxyde soufre,

€ Un système permanent de transmission tous les

quarts d•heure des données de qualité de l•air,

€ Le laboratoire inter-régional d•éta-

lonnage des mesures de la qualité de

l•air (accrédité COFRAC ISO 17025)

pour les associations des régions

Languedoc Roussillon et Provence-

Alpes-Côte-d•Azur,

€ L•observatoire régional des nuisances olfactives

avec notamment un jury de 250 nez bénévoles,

€ Des outils et actions pédagogiques innovants

auprès du milieu scolaire.

Depuis 2002, l•ensemble des activités d•AIRFOBEP

sont certifiées selon la norme internationale ISO

9001 (Système de management de la qualité). �

Serge ANDREONI

AIRFOBEP
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A
ir maraix surveille 3 grandes aggloméra-

tions, Aix-Marseille, Toulon et Avignon

et des espaces à grande valeur touris-

tique. Cette région est fortement émettrice de

polluants issus des transports et des industries

notamment du complexe industriel de Fos-Berre

en limite de la zone surveillée.

Airmaraix a établi un Plan de Surveillance de la

Qualité de l•Air qui conjugue les mesures sur le

terrain aux outils de modélisation et de prévision.

L•association gère, dans le cadre de la coopération

Air Alpes Méditerranée (AAM) qui regroupe les

trois associations de la région PACA, la plateforme

de modélisation AIRES constituée d•un inventaire

régional des émissions sous SIG, et d•outils de

simulation numérique. 

Airmaraix gère le serveur régional d•information

qui rassemble les données des trois AASQA de

PACA (AAM) et envoie les messages réglementai-

res en cas de dépassement de seuil.

Elle assure un accès rapide pour les populations

à l•information : fax, serveur vocal, SMS, cartes

dynamiques sur Internet (www.airmaraix.org).

Cette information, permanente, est renforcée en

cas de pointe de pollution.

La surveillance s•organise aux différentes échel-

les depuis la rue jusqu•à l•échelle régionale, avec

une forte mobilisation autour de la pollution

photochimique, fréquente en été (40 jours où le

seuil d•information en ozone a été atteint en

2004), mais aussi autour de la pollution près des

grands axes avec des dépassements des seuils

en dioxyde d•azote à Marseille et à Toulon.

Cette conjugaison d•outils permet à Airmaraix

de proposer une prévision des pics de pollution

par l•ozone à 2 jours.

La modélisation en mode •scénarioŽ pour l•ozone

vise à identifier les contributions des différentes

sources d•émetteurs. La cartographie des cent-

res-villes pour les polluants issus des transports

est réalisée en lien avec l•exposition des popula-

tions et les demandes nationales et européennes.

Airmaraix réalise également des études spéci-

fiques et des campagnes de mesures à la

demande de ses adhérents : étude de la qualité de

l•air dans l•environnement du tunnel de Toulon,

suivi des odeurs sur une commune,ƒet accompa-

gne les collectivités dans leurs actions de commu-

nication sur le thème de la qualité de l•air notam-

ment en cas de pointes de pollution. �

Robert ASSANTE

�  PROVENCE ALPES COTE D•AZUR

Air maraix

Analyse des composés or ganiques volatils (Source AIRMARAIX) 

AIRMARAIX
67-69 avenue du Prado - 13286 Marseille Cedex 06
TŽl. : 04 91 32 38 00

04 91 326 327 (serveur vocal)
www.airmaraix.org
ZONE DE COMPƒTENCE :
Est des Bouches-du-Rh™ne,Var,Vaucluse

PrŽsident : Robert Assante,Adjoint ˆ lÕEnvironnement
de la Ville de Marseille,Vice prŽsident dŽlŽguŽ de la
CommunautŽ Urbaine Marseille Provence MŽtropole
Vice-PrŽsidents : Le PrŽsident de lÕassociation
Environnement Industrie - Bernard Ramond,
CommunautŽ du Pays dÕAix
SecrŽtair e : Philippe Ledenvic, Directeur de la
DRIRE PACA
TrŽsorier : Jean-Pierre Sabatier,ChargŽ de mission,
Direction GŽnŽrale Groupe des Eaux de Marseille
Dir ecteur :
Carole GŽnevŽ

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥
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L
a pr oblématique de la Qualité de l•Air sur

les départements surveillés par Qualitair

(Alpes Maritimes, Alpes de Haute Provence,

Hautes-Alpes) est essentiellement basée sur la

pollution par l•ozone.

Celle-ci peut être d•origine locale : cas du littor al

fortement urbanisé des Alpes Maritimes présen-

tant des niveaux en précurseurs d•ozone non

négligeables. Ou également, importée via les

vents de vallées sur des distances conséquen-

tes vers des territoires généralement sans pol-

lution locale importante : cas du haut pays des

Alpes Maritimes ou les départements des Alpes

de Haute Provence et des Hautes-Alpes.

Certaines études sont menées sur des problé-

matiques très locales : la surveillance de la qua-

lité de l•air dans et autour de deux infrastructu-

res de transports : l•aéroport (premier aéroport

de Province) et le port de Nice Côte d•Azur.

Le transfert de masse d•air via les vallées fait

également l•objet d•analyses spécifiques. �

Pr. Pierre Charles MARIA

QU ALITAIR
Nice Leader - Tour Herm•s - 64, route de Grenoble
06200 Nice - TŽl. : 04 93 72 70 17
www.atmo-qualitair.net
ZONE DE COMPƒTENCE :
Alpes Maritimes,Alpes de Haute Provence, Hautes-Alpes

PrŽsident :
Pr. Pierre Charles MARIA, 1er adjoint au Maire de Peillon
Vice-PrŽsidents :
¥ Claudette COTTER,Adjointe au maire de Cannes 
¥ Dominique BRUGIER, Directeur de lÕusine
Lafarge de Contes
¥ Jean HOUSSEAU,Association GADSECA
¥ Marc LAFAURIE,Vice PrŽsident de la CommunautŽ
dÕAgglomŽration de Nice C™te dÕAzur
¥ Jean Pierre MAURIN, vice-prŽsident de la
communautŽ d'agglomŽration Sophia-Antipolis
SecrŽtair e :
Philipe LEDENVIC, Directeur de la DRIRE PACA
TrŽsorier : Christian BOVIS Chambre de Commerce
et dÕIndustrie Nice C™te dÕAzur
Dir ecteur : SophieTETON

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥

�  PROVENCE ALPES COTE D•AZUR

Qualitair

Campagne de mesur e sur le Port de Nice (Source : Qualitair)



E
n Rhône-Alpes, la qualité de l•air est un

enjeu environnemental majeur et sa sur-

veillance a débuté dès les années soixante

dans les grandes agglomérations. Trafic régional

ou de transit, tissus urbain et industriels denses,

zones touristiquesƒ l•amélioration de la qualité

de l•air ou sa préservation nécessitent une sur-

veillance importante sur un territoire au relief et

à la météorologie variés.

Une centaine de stations fixes suivent en perma-

nence les polluants réglementés et des campa-

gnes de mesure locales et régionales complètent

la surveillance. La mise en œuvre d•outils de pré-

vision et de modélisation permet une gestion effi-

cace des épisodes de pollution et une implication

dans l•élaboration et le suivi des outils de planif i-

cation de la loi sur l•air (PRQA, PPA et PDU).

La surveillance régionale est assurée par six

associations agréées qui œuvrent ensemble pour

l•amélioration de la qualité de l•air sur les huit

départements. �

¥ FICHES SIGNALƒTIQUES ¥
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�  RHONE-ALPES

Rhône-Alpes

LÕAIR DE LÕAIN ET DES PAYS DE SAVOIE
430,rue Belle-Eau - ZI des Landiers Nord - 73000 CHAMBERY - TŽl. : 04 79 69 05 43
www.atmo-rhonealpes.org - ZONE DE COMPƒTENCE : Ain, Savoie et Haute-Savoie

PrŽsident : Claude FERRY,Vice-PrŽsident du Conseil GŽnŽral de lÕAin
Vice-PrŽsidents :
¥ Maurice SONNERAT,Vice PrŽsident du Conseil GŽnŽral de la Haute-Savoie
¥ Fran•ois PEILLEX,Vice PrŽsident du Conseil GŽnŽral de la Savoie
SecrŽtair e : Jean-Pierre FORAY, Chef de groupe de subdivisions de la DRIRE des deux Savoie
TrŽsorier : Jacques SCIAUD, ChargŽ de mission pour Pechiney ElectromŽtallurgie - Ch‰teau-Feuillet
Dir ecteur : Didier CHAPUIS

AMP ASEL - ASSOCIA TION DE MESURE DE LA POLLUTION ATMOSPHƒRIQUE
DE SAINT-ETIENNE ET DU DƒPARTEMENT DE LA LOIRE
2,rue Chanoine Ploton - 42000 SAINT ETIENNE - TŽl. : 04 77 91 18 80
www.atmo-rhonealpes.org - ZONE DE COMPƒTENCE : Loire

PrŽsident : Fran•oise GROSSETETE, DŽputŽ EuropŽen, Second Adjoint de la Ville de Saint-Etienne
Vice-PrŽsidents :
¥ MM.Pascal GARRIDO,Vice-PrŽsident Saint-Etienne MŽtropole ¥ Jacky BORNE, FRAPNA
¥ COLTAT-GRAN, Saint-Gobain Emballages
SecrŽtair e : Pierre BAENA, Chef de groupe subdivision de la DRIRE Loire
TrŽsorier : AndrŽ RICHARD, Personne qualifiŽe
Dir ecteur : Nicolas LEPELLEY

ASCOP ARG - ASSOCIA TION POUR LE CONTRïLE ET LA PRƒSERVATION DE LÕAIR
DANS LA RƒGION GRENOBLOISE
44,avenue Marcellin Berthelot - 38100 GRENOBLE - TŽl. :04 38 49 92 20
www.atmo-rhonealpes.org - ZONE DE COMPƒTENCE : Arrondissement de Grenoble (38100)

PrŽsident : Daniel ZENATTI,Vice-PrŽsident chargŽ de lÕEnvironnement et du DŽveloppement Durable de
GRENOBLE ALPES METROPOLE
Vice-PrŽsident : Henri BIRON, PrŽsident de la FRAPNA Is•re
SecrŽtair e : Alain DELHOMELLE,Chef de Groupe de subdivisions de la DRIRE Is•re
TrŽsorier : ChristianTEYSSEDRE, Directeur de ARKEMA Jarrie
Dir ecteur : Marie-Blanche PERSONNAZ
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ASQU ADRA - ASSOCIA TION POUR LA SURVEILLANCE DE LA QUALITƒ DE LÕAIR
EN DRïME ET ARDéCHE
80,avenue Victor Hugo - 26000 VALENCE - TŽl. : 04 75 41 36 36
www.atmo-rhonealpes.org - ZONE DE COMPƒTENCE : Dr™me - Ard•che

PrŽsident : CŽcile PAULET,Adjointe ˆ lÕEnvironnement ˆ la Ville de Valence
Vice-PrŽsident :
¥ Patrick LART, Conseiller municipal, chargŽ du cadre de vie ˆ la Ville de Bourg-les-Valence
SecrŽtair e : Gilles GEFFRAYE, Chef de Groupe de subdivisions de de la DRIRE Dr™me-Ard•che
TrŽsorier : PaulAUBERT, PrŽsident de Dr™me Ard•che ƒcologie
Dir ecteur : GŽraldine GUILLAUD-MARTIN

COPARLY - COMITƒ POUR LE CONTRïLE DE LA POLLUTION ATMOSPHƒRIQUE
DANS LA LE RHïNE ET LA RƒGION LYONNAISE
Rue des Fr•res Lumi•re - Parc dÕAffaires Roosevelt - 69120 VAULX-EN-VELIN - TŽl. : 04 72 14 54 20
www.atmo-rhonealpes.org
ZONE DE COMPƒTENCE :DŽpartement Rh™ne et C™ti•re de lÕAin (69100/69200)

PrŽsident : Michel REPPELIN,Vice-PrŽsident chargŽ de lÕEnvironnement ˆ la CommunautŽ Urbaine de Lyon
Vice-PrŽsident : ALPOLAIR,ELVYA Lafayette et DDASS du Rh™ne
SecrŽtair e : Jean-Fran•ois BOSSUAT, Chef de Groupe de subdivisions de de la DRIRE Rh™ne
TrŽsorier : Isabelle MONTAG,Adjointe au Maire de Saint Fons
Dir ecteur : FrŽdŽric BOUVIER

SUPAIRE - SURVEILLANCE DE LA POLLUTION DE LÕAIR DE ROUSSILLON
ET SES ENVIRONS
22,rue Avit Nicolas - B.P. 345 - 38150 SALAISE SUR SANNE - TŽl. : 04 74 86 67 80
www.atmo-rhonealpes.org
ZONE DE COMPƒTENCE :Arrondissement de Vienne et La Tour du Pin (38200/38300)

PrŽsident : Jackie CROUAIL, Premier Adjoint ˆ la Mairie de Salaise Sur Sanne
Vice-PrŽsident : Raymond RAMIER, PrŽsident du MNLE Rh™ne-Alpes
SecrŽtair e : Alain DELHOMELLE,Chef de Groupe de subdivisions de la DRIRE Is•re
TrŽsorier : Christian BAYLE, ChargŽ dÕEtudes ˆ la CCI Nord-Is•re
Dir ecteur : Marie-Blanche PERSONNAZ
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�  DOM-TOM

G
WAD•AIR est l•un des quatre réseaux de sur-

veillance de la qualité de l•air du territoire

français à être localisé en zone tropicale.

Cette spécificité s•ajoute au fait que la Région

Guadeloupe est un archipel dont les huit îles peu-

vent être distantes de plus de 200 kilomètres.  

Le problème de la qualité de l•air est différent en

Guadeloupe à cause du climat puisque nous avons

deux saisons dans l•année : 

€ De Juillet à janvier, une saison très pluvieuse,

l•hivernage, qui présente des niveaux de précipi-

tation très importants produits par des perturba-

tions tropicales. Celles-ci peuvent être rangées

en plusieurs classes allant de la simple zone plu-

vieuse, à l•ouragan le plus intense.

Pendant cette période l•atmosphère est lessivée

par les nombreuses pluies et les niveaux de pol-

luant restent faibles. Le matériel de mesure est

mis à rude épreuve par  l•humidité qui plafonne,

pendant toute cette saison à 100%. Ceci nous

oblige à avoir un système de climatisation  surdi-

mensionné pour protéger le matériel de mesure. 

En décembre/janvier ainsi que sur le début de la

saison sèche on peut constater une influence du

continent Nord Américain sur la qualité de l•air

en particulier pen-

dant la nuit.

€ De Février à Juin,

une saison sèche

pendant laquelle la

Guadeloupe est ba-

layée en perma-

nence par un vent

d•est de 25km/h

en moyenne, les

Alizés. Le phéno-

mène majeur de cette période est la présence de

poussières en provenance du Sahara. Celles-ci,

avec un diamètre moyen de 4µm, affectent la

qualité de l•air dans des proportions importan-

tes, sans que l•on ait pu prouver leur toxicité pou r

l•homme. La mise en place de tête PM2,5 pourrait

nous permettre d•éliminer ces poussières en four-

nissant un nouvel indice basé sur les plus fines

particules.

La répartition de la population sur plusieurs îles,

avec des tissus industriels et des niveaux de cir-

culation automobile très différents, conduit à une

grande difficulté pour la prévision de la qualité

de l•air sur l•ensemble de la région. Nous avons

opté : pour une mesure par cabine mobile per-

mettant une surveillance sur de courtes périodes

pour chacune des îles, et des campagnes par cap-

teurs passifs pour quantifier l•évolution des ni-

veaux moyens de pollution.  

Parmi les spécificités locales nous devons prendre

en compte la présence sur la zone de compétence

d•un volcan actif, la Soufrière, produisant des éma -

nations de HCL (acide chlorhydrique) et de gaz

soufrés (SO 2, H2S). La surveillance par capteurs

passifs pour les populations proches du volcan

est très difficile car les diffuseurs sont inopéran ts

à cause de la très forte humidité.

Enfin le tableau ne serait pas complet si nous

omettions les décharges à ciel ouvert produisant

de nombreux Composés Organiques Volatils

(COV). L•achat de matériel de mesures de COV est

programmé pour cette année.  

GWAD•AIR aura donc pour mission dans les an-

nées à venir de poursuivre son adaptation aux

nombreuses spécificités locales, afin que la  me-

sure de la qualité de l•air en Guadeloupe réponde

aux critères nationaux, européens et locaux. �

Jack MOLINIE

Gwad•air

GWADÕAIR
25B,les Jardins de Houelbourg - Bvd de Houelbourg
Z I de Jarry - 97122 Baie-Mahault - TŽl. : 05 90 32 32 90
www.gwadair.org - ZONE DE COMPƒTENCE :
Guadeloupe
PrŽsident : Jack MOLINIE,enseignant chercheur en physique
de lÕatmosph•re ˆ lÕUniversitŽ des Antilles et de la Guyane
Vice-PrŽsidents :
¥ Nicolas de FONTENAY, directeur de la Centrale
Thermique du Moule
¥ Bruno PIERRE JOSEPH, Membre de lÕUnion RŽgional des
Associations de Protection de lÕEnvironnement en
Guadeloupe
SecrŽtair e : Henri KALTEMBACHER, Dir. de la DRIRE
TrŽsorier : ClaudeVEAU, service ingŽnierie EDF
Conseiller Technique : JŽrome DANCOISNE
Dir ecteur : Christelle RIPPON

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥
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M
ADININAIR est présente sur le ter ritoire

de la Martinique depuis 1999 afin de me-

surer notamment la qualité de l•air sur la

•capitaleŽ Fort de France. De 1999 à 2003, son parc

de stations automatiques de mesure s•est vu enri-

chi de 6 stations en tout dispersées sur la conur-

bation foyalaise ainsi que sur les deux plus gran-

des communes proches : Schoelcher et le Lamentin.

Le reste du territoire, divisé en 2 zones distincte s

(Nord et Sud) font l•objet d•évaluations progressiv es

par l•intermédiaire de campagnes de tubes passifs,

ainsi que par cam-

pagnes utilisant le

camion laboratoire.

Ainsi, depuis 2000,

8 villes ont fait

l•objet d•une étude

de dispersion de la

qualité de l•air.

€ Concernant les résultats, le dioxyde de soufre

SO2 ne pose pas de problème particulier, le tissu

industriel n•étant pas assez dense pour avoir une

influence négative de masse sur la qualité de l•air

globale. Toutefois, les émetteurs sont nombreux :

distilleries, raffinerie et centrales électriques ( les

plus grosses d•Europe fonctionnant encore au fuel).

€ L•ozone O3, au contraire de la métropole n•est pas

un polluant qui pose problème à la Martinique.

Les alizés persistant toute l•année permettent une

formation de ce polluant difficile par manque de

stabilité de l•air.

€ Pour les oxydes d•azote NOx, si les résultats des

années précédentes sont plutôt bons, c•est plus grâ ce

à la présence soutenue de ces mêmes alizés, plutôt

que par l•absence de problèmes. En effet, le transp ort

automobile est le véritable enjeu de cette région,

celui-ci s•étant développé de manière exponentielle

durant ces dernières années avec des difficultés de

déplacement qui s•aggravent jour après jour, vérita -

ble point négatif de cette île constituant un haut lieu

touristique. Le simple exemple de voies de Fort de

France (100 000 h) voyant passer 100 000 véhicu-

les par jour suffit à comprendre la dimension du pr o-

blèmeƒ La surveillance des polluants automobile

reste donc indispensable, les alizés seuls constitu ant

une soupape de sécurité ponctuelleƒ

€ Pour les poussières, le constat est assez néga-

tif puisque outre les particules issues de l•activi té

automobile, anthropique et industrielle, il faut

ajouter une source importante constituée par les

brumes de sable sahariennes.

Les alizés, cette fois, ne jouent pas un rôle d•a-

gent dispersant, mais bien un rôle de remise cons-

tante en suspension. Ces brumes de sable traver-

sent en effet l•Atlantique notamment pendant la

période sèche (Février à Juillet) occasionnant par-

fois des quantités très importantes (bien plus qu•e n

métropole) de poussières qu•il convient de prendre

en compte d•un point de vue sanitaire, la Martiniqu e

restant un des départements les plus sujets à

l•asthme en France.

Aujourd•hui, c•est le pôle étude du réseau qui doit  en-

trer en plein essor et MADININAIR développe donc de -

puis deux années son aide aux collectivités locales

sur les problématiques liées au transport, à l•urba -

nisme, mais aussi à certains industriels soucieux d e

connaître leur impact sur l•environnement. Ce rayon

d•action tendra à se développer encore, les deman-

des devenant de plus en plus fortes et MADININAIR

étant le seul interlocuteur de l•île à pouvoir répo ndre

à une problématique •Qualité de l•airŽ.

En parallèle, le réseau souhaite développer une par -

tie •analyseŽ jusque là peu abordée. En effet, entr e

les analyses précises minéralogiques concernant

les brumes de sable sahariennes qui devra appor-

ter une réponse sanitaire à des questions toujours

plus nombreuses ; et la mesure des pesticides qui

n•a jamais pu être abordée de manière concrète sur

le territoire, le champ d•action de MADININAIR rest e

ouvert sur de nombreuses problématiques. �

Joseph SOUDES

Madininair

MADININAIR
Association RŽgionale de Surveillance de la qualitŽ de
lÕair en Martinique : 231, Route de Didier
97200 FORT DE FRANCE - TŽl. : 05 96 60 08 48
www.madininair.asso.fr
ZONE DE COMPƒTENCE :RŽgion de la Martinique

PrŽsident : Joseph SOUDES, ƒlu de la Ville du Lamentin
Vice-PrŽsidents :
¥ Jean-Claude MARIE, Directeur de la Poterie des 3 Ilets
¥ Claude-Da•g KERVELLA, CLCV
SecrŽtair e : Hubert FOMBONNE, DRIRE
TrŽsorier : Louis LEOTIN, SARA (Raffinerie des Antilles)
Dir ecteur : StŽphane GANDAR

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥
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P
ar rappor t à la richesse de sa forêt et à sa po-

sition géographique, la Guyane bénéficie

d•un état "zéro" quasiment vierge de toute

pollution atmosphérique. Afin de prévenir un ac-

croissement de pollution, l•ORA de Guyane a pour

objectifs les actions suivantes : 

€ mettre en place un réseau de surveillance de la

qualité de l•air, 

€ renseigner la population sur les niveaux de pol-

lution atmosphérique, 

€ sensibiliser les jeunes aux problèmes et aux mé-

tiers de l•environnement afin de préserver le patri -

moine écologique de la Guyane, 

€ faire prendre en compte le critère de "qualité de

l•air" à préserver dans les futurs axes de dévelop-

pement de la Guyane, 

€ obtenir un label qualité et une reconnaissance

scientifique grâce aux études menées, 

€ aller à moyen terme, vers une coopération avec les

pays voisins (Brésil, Surinam ou Guyana) car la pol -

lution atmosphérique ne connaît pas de frontières.

Les mesures réglementaires sont assurées, de-

puis 2002, par une station urbaine fixe située à

Cayenne et un Indice de Qualité de l•Air est calcul é

quotidiennement.

Depuis 2003, un camion laboratoire mobile per-

met des campagnes d•observations :

€ sur la presqu•île de Cayenne pour estimer la re-

présentativité de la station urbaine de Cayenne,

€ à Kourou, et Sinnamary pour une surveillance de

la qualité de l•air à l•occasion des tirs de fusée Ariane.

Le réseau de surveillance de la qualité de l•air a été

étendu en 2004 par un dispositif spécifique pour

la mesure de polluants liés à l•activité spatiale ( HCl).

10 sites à Sinnamary et 1 à Kourou ont été équipés

de ce dispositif pour une surveillance pendant et

en dehors des périodes de tirs afin d'évaluer la re -

présentativité des résultats par rapport au bruit

de fond lié aux aérosols marins, et de mesurer le

réel impact des retombées, par différence.

Il s'agira aussi d'estimer l'effet cumulatif des po l-

luants spécifiques sur le long terme.

Sur chaque site, sont réalisées en parallèles des

analyses d'ions chlorures des retombées au sol

d'une part, et de l'air ambiant d'autre part en po-

sitionnant les systèmes d'échantillonnage de façon

à privilégier le prélèvement des particules les plu s

fines, représentatives de l'exposition des person-

nes par inhalation (prélèvement vers le bas).

Autr es Techniques d•action : 

€ Intervention dans les établissements scolaires

dans le cadre d•Education à l•Environnement,

€ Participation aux différentes manifestations :

Journées de l•Environnement, Fête de la Scienceƒ

€ Mise en place de partenariats d'Education à

l'Environnement dans le but de créer des supports

éducatifs, d'intérêt pédagogique pour les établis-

sements scolaires de l'académie de la Guyane pour

une sensibilisation de la population jeune à un

problème d'actualité :

- en 2003-2004, conception et réalisation d'un

CD-ROM "Guyane, au pays de l'air pur" par des

élèves de 4e du collège Justin Catayée

- en 2004-2005, conception et réalisation de pan-

neaux de sensibilisation aux thématiques de la

pollution atmosphérique par des élèves de 4e du

collège Auguste Dédé. �

Josseline HEDER-MORMONT
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OBSERVATOIRE RƒGIONAL DE LÕAIR
DE GUYANE
Pointe BuzarŽ - BP 1059 - 97345 CAYENNE CEDEX
TŽl. : 0594 28 22 70
ZONE DE COMPƒTENCE :
Guyane (surtout le littoral)

PrŽsident :
Josseline HEDER-MORMONT, Mairie de Cayenne
Vice-PrŽsidents :
¥ Jean BARJOU, Mairie de Sinnamary
¥ Jocelyn AGELAS, Conseil GŽnŽral
SecrŽtair e : Eric BATAILLER, ChargŽ des installations
classŽes en Guyane
TrŽsorier : Marc LAMPLA, Chef de dŽp™t SARA
Guyane
Dir ecteur : Kathy PANECHOU-PULCHERIE
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�  DOM-TOM

L
a Réunion est une île volcanique du sud-

ouest de l•océan indien qui présente un

relief montagneux très contrasté.

Elle est constituée de deux massifs : le Piton des

neiges culminant à 3070,5 m et le Piton de la

Fournaise, volcan toujours en activité, culminant

à 2631 m.

De part sa situation, c•est une île soumise au

régime des alizés (qui soufflent d•Est en Ouest)

dont le climat est typiquement tropical marin.

On y distingue •la côte au ventŽ, à l•Est, soumise

aux alizés, avec une pluviométrie importante et

la •côte sous le ventŽ protégée par les reliefs de

l•île où le climat est beaucoup moins humide.

Cependant, La Réunion se singularise par de

nombreux micro-climats.

Pour une superficie de 2500 km 2, l•île de la

Réunion compte une population de 750 000

habitants qui vit pour 80 % sur la bande littorale.

Avec un parc automobile de plus de 280 000

véhicules pour 369 km de routes nationales

(dont la plus grande partie longe le littoral), la

Réunion est de plus en plus soumise à la pres-

sion du trafic automobile notamment aux heu-

res de pointes.

Les combustibles fossiles représentent actuelle-

ment les trois-quarts de l•approvisionnement

énergétique de l•île. L•électricité provient pour

moitié de deux centrales thermiques bagasse-

charbon, pour un tiers des installations hydro-

électriques, le reste provenant de la centrale

thermique EDF fonctionnant au fioul.

La problématique •Qualité de l•airŽ à La Réunion

résulte de ces particularités locales que sont le

fort trafic automobile, l•énergie thermique, le

volcan en activité, et les pratiques agricoles

(écobuage avec la canne à sucre)ƒ

Il s•agit dans un premier temps :

€ d•étendre la surveillance tant au niveau du nom-

bre de stations que des composés surveillés,

€ de poursuivre la mesure en continu des

concentrations en benzène sur de nombreux

•points noirsŽ de l•île, notamment à proximité

des sources fixes, �

Obser vatoire volcanique du Piton de la Fournaise,
Institut de Physique du Globe de Paris (Photos : Th omas Staudacher)

ORA - Obser vatoire RŽunionnais de lÕAir
Technop™le de la RŽunion - 5, rue Henri cornu
B‰t. Rodrigues - 97490 SAINTE-CLOTILDE
TŽl. : 0262 28 39 40
www.atmo-reunion.net
ZONE DE COMPƒTENCE :
Ile de la RŽunion

PrŽsident :
Michel CHANE KON, membre de la SREPEN
(SociŽtŽ RŽunionnaise dÕEtude et de Protection de
lÕEnvironnement)
Vice-PrŽsidents :
¥ Cyrille LEBON,adjoint au Maire de la Ville de
La Possession
¥ Bruno RENARD, dŽlŽguŽ rŽgional de lÕAgence De
lÕEnvironnement et de la Ma”trise de lÕEnergie (ADEME)
¥ Alain DELORME, Chef du Groupement Thermique
dÕElectricitŽ De France (EDF)
SecrŽtair e :
Jean-Louis CHAUPIN, Responsable de la Division
Environnement et Sous Sol ˆ la Direction RŽgionale de
lÕIndustrie de la Recherche et de lÕEnvironnement
(DRIRE)
TrŽsorier :
Adrien BEDIER,PrŽsident dÕEcologie RŽunion
Dir ecteur :
Bruno SIEJA

¥ FICHE SIGNALƒTIQUE ¥
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€ de diversifier les différents types de stations

en installant des stations de type rural et de tra-

fic représentatives de l•air ambiant que respire

une partie de la population réunionnaise,

€ de mener des campagnes de surveillance à

l•intérieur et aux abords de l•aéroport,

€ de continuer la surveillance des centrales ther-

miques et de l•exposition des habitants proches,

€ de débuter une surveillance spécifique du vol-

can (SO2, PM10, H2S) car il n•existe actuellement a u-

cune estimation sur les volumes de gaz ou de par-

ticules émis lors d•une éruption et sur les

concentrations de ces composés dans l•air ambiant.

Il s•agit également de s•attaquer au problème

des nuisances olfactives en faisant un état initial

des odeurs sur les sites faisant l•objet de plain-

tes (stations d•épuration, élevage) et en l•éten-

dant au département afin d•aboutir à une carto-

graphie des odeurs à la Réunion.

L•importance du nombre d•asthmatiques à la

Réunion nécessite une évaluation de l•impact

sanitaire de la pollution atmosphérique par :

€ des campagnes de mesure dans certaines

zones spécifiques (blocage du trafic routier,

ralentissement),

€ un bilan sur les maladies respiratoires,

€ des études épidémiologiques sur les pollinoses :

le premier calendrier pollinique de la Réunion date

de 2001 réalisé par l•Association Régionale de

Formation Continue en Allergologie (AREFORCAL),

€ des études sur la pollution à l•intérieur des lo-

caux en milieu tropical (humidité, moisissures).

Pour conclure, signalons que bon nombre de ces

actions dépendent en grande partie de la mise

en place du PRQA de la Réunion et d•une volonté

politique locale forte. �

Michel CHANE KON

Feux de canne à sucr e (Source : ORA) 

Opération de sensibilisation (Source : ORA) 


